





ps 


Ouatre-vingt-sixième année. — N° 262. 


JOUR 





DE LA REPUBLIQUE 


Le numéro: 15 francs. 


AL OFFICIEL 


FRANÇAISE 





Lundi 8 et Mardi 9 Novembre 1954. 





I_OIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS 


INFORMATIONS E 


T ANNONCES 








| 





| du Conseil 
de la République 


Débats 


UN 4 


FRANCS 


600 
1.600 





| | Débats 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée 
| nationsle 
| un ax | six mors |ruois mors!! UX AN 
cle Chèque postal : 9063.13, Paris | 
FRANCS FRANCS FRANCS | FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .! 3.450 1 800 | 250 800 
| Etranger + + + + + + . + .| 6.600 | 3.400 | 1.750 | 2.100 
I lition des LOIS ET DÉ( RETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arr culaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
tables suelles et annuelles sont délivrés graluilement aux abonnés d'un an 


l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
” : … extenso des séances de l'Assemblée nation ile, les queslious écriles 
et Les 11] es des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Fdition des DEBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend 
la 1u in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions 
érite réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


jt 


aux renouvellements et réclamations 





BAREMES DES NOUVEAUX TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES 
à compter du 1” janvier 1955. 


: 


La lirection des Journaux officiels publiera prochainement 
ine nouvelle brochure établie par la direction de la fonction 
publique et contenant tous les textes relatifs au nouveau régime 
le rémunération des fonctionnaires, complétés par des barèmes, 
lonnant, pour chaque indice et en toutes zones d'abattement, 
* montant brut annuel ct le montant net mensuel des traite- 
ments, indemnité de résidence et supplément familial. 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Arrêtés portant nomination de professeurs et d'un élève et accepta- 
tion de démission d'un élève à l'école nationale d'administra- 
tion (p. 10515). 

Arrêté portant détachement ‘contrôles radioélectriqies) tp. 10516). 

Liste des candidats au second concours d'entrée À l'é‘ole nationale 
d'administration äe 1954 déclarés admissibles à subir les épreu- 
ves d'admission (rectificatif) (p. 10546). 


Ministère de la justice. 


Décret du 29 octobre 1954 modifiant la composilion du tribunal de 
commerce de Romans {brôme) (p. 10316). 


Décret du 29 octobre 1954 portant nomination des membres de la 
nmission chargée de la préparation du tab'eau d'avance- 
ment des mazistrats du parquet des cours d'appel et des tri- 


inaux de première inslance ‘p. 10516). 


«t#f) 





| de l'Assemblée 


ébats 


| Avis et Rapports | 
du 


|| de l'Union française || Conseil économique || 


| 


Ux 4n 


FRANCE 
400 
800 


| UN An ÎÜ Ooman | sex mois |raors mois 

| 7 FRANCS || rnancs FRANCS FRANCS 

| 250 5 000 2 800 1 600 
450 12 500 6 550 3.500 


|| ÉDITION COMPLÈTE 





E 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLI J DE L'ENION FRANÇAISE 


î et so des eéca 


comprend Île mple rendu 
française et de toile innuelle 
LEdition des AVIS 1 
comprend les avis el rapport 
L'Edition COMPLETE 
les Éditions des Dfbate de ! 
de l'Assemldléte de l'Union fr 
les Documents parlementaires 
Tables mensuelléæs et annuw 








de l'A mblée de l'Unios 


r RAPPORTS DIT CONSEN ÉCONOMIQ! FE 
1s da Lonseil <conotmique el la table ann 

comprend outre l'Édition des Lois et Déerete e$ 

Aseembiée national \ la 1 | & 

ne a A x Kay rt l Lonse ‘ lue, 

t vd et I \ l log 

les sont délivr turtement aux ués dun an. 


PRIÉRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRE CTION, RÉ DAC TION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 
QUAL VOLTAIRE, 





R° 31, lAMIS- 7° | AJOUTER 2O FRANCS 
Las FPE ——_— — ——— = _— 
L: di } »l ' n, 
in ion à 1 4 
igistratur O5 46 
Décret 19 1951 ] + 1 
D td > octobre 1954 Ù 
[l il uà e li l 1 ] p. le 
Arrêtés portant nominatior mula « | at 
Administ 1 M 10 
Grelfiers {p. 10547 
Officiers 1b ENT 
Ministère des affaires étrangères, 
D ets du 4 novemt 1954 portant ] n lan 
rdré itional de la Lé id p. {051 
Arrêli Iant horminat! =" nl ALL \ , ) 
I 10540 
Tableau 4 incement de grade et de e dt :e 
i 1454 et arrcl ] pi | 101 
Ercqu iccordé à neul ‘p. 10519 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Décret du 2 novembre 193% modifiant le décret du it 144 P 
tant délégation de signature {p. 10519). 
Décrets du in embre 1954 { et af {1 ] [1 
Cciers cén à i t t t ] In » à ive el r\æ) 
(p. 10519). 
Décrets du 4 novermut “pp init ] il 
de la Légion d I LUu00 


Décrets du : novembre 1954 portar it affectati 
réserve d'offic 


Décret du 


Décr: 


! 
nai 
1 ) 


1 1 

de la Lézion 

rets au ï 1OVé 
le l'armée 


imbre 


généraux de l'armée 


1954 portant prom 


nneir (p. 10551). 
e 1954 porlant admi 
r dar de 














—_—— ge 





JOURNAL OFFICIEL DE LA BEPLBLIQUE FRANÇAISE 9 Novembre 14 | 





10542 


Décret du 4 novembre 194 portant nomination dans la première sec- 
ET Li e d £ | ré gélhCraux de l'ail 105 

Décret n°9 54-1081 du $S novernbre 1934 modifiant le décret ne 54599 
du 26 mai 1935 in-tiuant une prime de qualification en faveur 
d rta offi él iniilaires non officiers à de J1men 

p. 1042) 
Arrélé ] t1 \ de membi du i de perfect ne 
) 

Ji | | lt 

Arril { ! ‘ inel d itre de recherches de 
’ \ LU À - 

Liste de ble l'être r' \ L ‘ pro 
Il d'- I . 

Liste d ment du ü da idinis à l'école de l'air (élèves 
0° e : re navigant, et éièves officiers ymévcani- 
Ciens de li e du concours de 1954 (addilif) (p. Hs). 


Décret n° 54-1082 du S novembre 49%54 portant majoration, à compie 
du j'r L , , «Je | 1 EL. ts “i vw q ut pti L 
l h 1.589 

Décret n 4-10 lu 81 embre 1951 relalif au re ne de ] lern 
n 14 t n Î { t COR agent ü ! Î 
l jo i 

Décret n° 511081 du S novembre 1954 inslituant, À compter du 
Ye janvier 1955, un mpléiment lesnporare de rémumération 
en fuveur des peronnels civus et miluires de l'Etat (p. 16504). 

Décret 1 1085 du 8 novembre 1034 relatif à l'institution, à titre 
proviéoire, d'une prime hiérarchique (p. 10554). 

Arrêtés portant nominations et réintégrations {douanes et droits indi- 
recls et expansion économique à l'étranger) (p. 10555). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret no 51-1086 du 8 novembre 19,4 modifiant le décret ne 5:-3543 


du 5 roai 194 inshiluant une indemmilé forfaitaire spéciale en 


faveur des personin enseignants {p. 10055). 


Ministère des travaux publics, du logement et de la reconstruction. 


LOGEMENT EI RECOXSTHUCTION 


arrété portant nomination de membres rapporteurs à la commission 
charzæe de donner son avis sur lJ'applicalion aux personnes 
non soutnises à l'agrément de l'interdiction prévue à l'ar- 
ticle 71 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 


(p. 104 


Ministère de l'agriculture. 


: contrôle sanitaire des 


Arrêté du 8 novembre 49% concernant le 
étaux à l'importation et fixation du taux des droits d'ins- 


pection (p. 10296). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Arrétés portant réintégration, mises en posilion de mission et main- 

tien en disponilltié 

Adininistrateurs (p. 10557). 

Agriculture ‘p. 10%). 

Eaux et forûts {p. 10557). 

Enseignement (p. 10537). 

Géologues {p. 10005). 

Infirmières (p. 15). 

Médecins (p. 10557). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


Arrété du 13 octobre 1954 modifiant L'arrèté du 3 avril 1938 modifié 
relatif à l'appareillage des as-urés Sociaux et des victimes 
d'accidents du travai régies par la loi du 30 octobre 19:6 
(p. 11598). 

Arrêtés des 29 octobre et ? novembre 144 asprouvant les statut 


‘és mutualistes ‘p 10098) 


et la fision de énct 





Arréles des % acl'obre et ? novembre 1434 approuvant les «1: nés 
mor s et l'additif 1 réglement de caisses de retraitrs e 
de prévoyance (p. 40558 
Arrété I nt reclassement (administration centrale) (rectif 


7-22 


Arret: tant autorisation de cuaul de fonct 115, détacher 
( iceptation de denis + 
18 laire aux fro reé (p. Î )P 
Hôpitaux psychiatriques (p. 10559). 
Inspection de la santé (gp. 10559). 
Pharmaciens inspecteurs (p. 10359). 


Nominations à des emp'ois réservés (p. 10501, 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Qrlre du jour. — Liste des projets, prop 
Silions OÙ Fapporis lis en disuibubion, — Convarations 
CONMINISSIONS, — KReun s de InNDISSiONS (p. 10599). 

Conseil de fa République — Orlre du jour. — Liste des documents 


lis en distribution (p. 10561), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions on rapports mis en 
distribulion., — Convo'aluons de conunesions (p. 14&%#2), 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Ordre du jour (p. 10063). 





COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


AVIS, 


FRÉSIBENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à j'édilion el à la mise en vente de publications efficiciles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation} 


(p. 1056). 
MINISTÈRE DES FINANCES, DES APFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Avis relalif au tirage de la tranche spéciale des « Trois cents million- 
naires » de la loterie nationale 1954 (p. 10564). 
Avis aux importateurs de crabes et saumon: du Japon (p. 10561). 
Avis aux importateurs de prodiwuts originaires et en provenance de 
la zone sterlinz et de l'Uruguay !p. 10564). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS FT TOURISSS 


Avis aux importateurs de crabes et saumons du Japon (p. 10561). 

Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance de 
la zone sterling ‘p. 40064). 

Tarifs de transport présentés à l'homolugation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 10566). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la zone sterling et de l'Uruguay (p. 10561). 





















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nt SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES "'eonsercateurs des hyputhèques, — Mn 


publiés du {#7 au 7 no Hihre le 
i Patrons P 1/ : M 


ASSEMBLEE NATIONALE Comm fon | 
ass n j la Fr Pro] « \! 14 


Feuille 26. vémenisire M. Dei 13 


7? ’ 
2" n t it } { 
lispositions d'ordre financier. — Avis par M. HN 2 r 
1 sAn 
en RU CN LE EL sourate eee cesse rennve p. 793 
| Modilication de la loi n° 53-68 6 «a ! / ( tr 


p de résolution de M. sibu p. 794 ”. ? ° 
. 2 
Î oits de di 1 ? «itn] ortal - Rial / atre 4 
ret n° 04-404 du 21 avr 1904. — Projet de loi..... 104 ( | 
n d'un lycse de jeunes filles. — Cessicn d'une . e 
’ e du bois de Vin ‘ [R Ï par \M La dé \! [" 
REPARER D CREER PRE RER DT 05 ' 
{ iur ct 7 o r constru on = ] 1) \ | à 
ff ’ } ‘ , . 
{ ut { 1 { 
‘ \! 
4) du [et ] ! | Li M. à W n 








{ < ) — Modification r M 514 
) « l 19%? - P 4 M. 
DR items ] 1 
u , » la till de ( fr ’ P 1! i { ( 
tivite - Pro] M. ” l 
à! o N. > 
iCS Édité ititetlir idees etienne te ro vs I A | 
1 
n ours principaur, St illants et ceill . 
des postes, télégraphes et 1 ho re ému L D 17 
j 1. ane 
, | | | ! 1 Tr 
1 population d'O 4 ictinme S ir { l l i 
Mer | di d \_LR ». 797 \! \! 4 
on n de bellera ù rJustri $ . P l » loi 4 ( 
M WW 1 | } t ! ) | ; \ 
iu CN, PP | »| 4 
l rt p leurs t hefl sun irde » Jours { J 
- Prono 1 ; " 
intére Pro] hi de 1 ilion de M. Beg ] Re. tils taf ‘4 
de l'rotection des anima — Modilication la loi G t j 
FE R 1p} il M L td Hosts ssdesdét en 1» ; \f 


Heéforme des ne ons rivilre pt ll Wor,f / 
de la loi du 20 septembre 1948 Ra] rt par M. Mou- 
IUN CE SR RATER - n. 4 ! 

Coulälts collectiys du trai dil. - Wu Î Calion de la loi? 4)-Hr5 \! 94 
du 11 février 1950, — Propos de loi de M. 1 


RE RS SR RER RENE Ï 2 
es de vie esse ar ti olrs el eai { de vieilli e drs = ; ) | \f 
de travailleurs non salaries — lJ'onaltes pour non-par/c- j | | | on 
nent des Cotisations. — Pr po i de loi de M. Fran- Gre! Jes justice le 1 
hu FE EEE PEN RER De 3 l 
erce de délal et drs ar!isans Somi( ion du I ru le 1 
régime fiscal. — Proposition de loi de M. Francois ajoutée au 
Lu, PEER SEE REC TRE SU ETC TN ET Et DR le la loi n° 
tions de rérolte des ins } aopnellati l'origine { \! A D 
contrôlée, — Modification des lois ds %r juin tu et Frer (OS à 10,1 { 


' décembre y») as 1 nor ET mriot ra ! " t 
de \f I horbe —— Ra] { ‘y 1 | Ai : L AL UE 4 
Ms DD ND stétitesnesipesesnnuisensosnossonesseccete ts . D. 30 chenun de [er el du whur/ lr dl « p. 62 





10544 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 


Novembre 








Bailleurs +1 locatuires ou occupants de locaur d'habitation. 
Wodilication de la ln n° 53%6 du 4 avril 1953. — 
Proposition de loi de M. beliaune.......... PPLTT IS CET Te : 
Conditions d ] motion AU rade de livrutenant de rt rue 
Pro] UHon de loi de M. Quin | PT PT PET ET DUT Te 
Création du Wérile du Sangs, — Vro] on de loi de 
M. irre ° 
Feuiile 27. 
Créa!i d Mérde d ing » Fr de ie M 
(sul . ave 
Volontuir t / non naluralisés. ittribution d'un 
Co t de Cros la Légion d'honneur, — Frop 
I OT OR UT OR. résumé suromeeaitcaiievi dé 
Allo: mn 1! tre ES peTst lit non ularices Modif te 
Cal} de La Loi no 09 du 10 quillel 1952 en farveur 
( Le uyers droposiliun de loi de M. Goi- 
Cod: é ! Mol tion de Caïticle 41 À en faveur 
{ [ur siiarus Pro} tion Ge loi de 
CE 1: IS RE PRES NE RER RE EE 
Béné/ le congés payés, d'une pension de la sécurité 
s ou d'une aile aur grands infrrmes Octroi 
da une ré tction S. N. { Î aur Con)oi ils ou enfants. 
Proposition de ;oi de M, Marcel Noël............., 
Code la nalionalité francaise Determination de cer 
{ain riodalites dans le département de la Guyane 
Avi INR TO RSS der er dose bat se A ° 
1H fl Î Il M CUT ET RE CA PER dois ss . 
Electi Contrôle pour éviter les abstentions — Propos 
n de 1 olution de M, Charret.s........ee sc. +. 
Délo validation dr ervices aurüiaires. — Réouvecrture. 
Proposition de loi de M. Le Coutaller............. + 
Droit les actionneires et port urs de parts des soriétés d'élec- 
tricite nationalsees. Wodijication de La loi n° 16623 
du 3 acril 1916. — Avis par M. Maurice............... ‘ 
Extension et rénoration de la saisie conservatoire, — Modie 
licafi A s articles GE et 617 du code de prort dure 
Curl - Rapport suppiémentaire par M. Maurice 
[in niud és Suncoccésstis see oi ser edtsodesrsocestes . 


départements du Bas- 
Validation des 


naires ucs 


et de la Moselie, — 


(li ‘ 


Bilita res l 
Brun, du H 


ricre oT1Jt 
au! Hhiin 
dans l'armée allernande sous l'empire 


£ Prices complis 
de la contrainte. ANIS DOr D DETOU:., sos oes cs se ve . 
Enucléés de querre, — Octroi d'un supmément d'invalidité 
pour défiguralion, — Avis par M. Darou............. ‘ 
Légitimation des enfants, — Ouverture d'un détai pour l'an- 
paicalion de ta loi du 2 novembre 191, — Proposiion 
de loi de M. Pflimlin...... sers PROS EE ee 5.4 
Militaires repatriés d'Indochine, — Exonération de la surtare 
progressive sur le rappel de solide. — Rapport par 
M. COMMENTS suive sonsisoscéssens ave eNeesEERs 
Réservistes auriculteurs. — Dale de councocation, — Propo- 
ion de résolution de M. Rey............ étés ones eus 


Outrages à tout magistrat, juré ou officier ministériet, — Modi- 
licalion «de le 225 du code pénal. — Rapport par 


1 4 
L'article 


M. Maurice Grimaud............. RNB EN ATeSTÉ Se 
Entreprises de crédit différé — Modification de la loi du 
21 2nars 12 Rapport par M. Minj9z................ 
Ligne de la Société nationale des chemins de fer français 
de Dole à Chalon-sur-Saône. — Maintien en activite. — 
Rapport par M. Barthélemy..............,......... PR 
Elections aur chambres d'agriculture. Conditions d'üge 


pour l'électorat et l'éliguilité — Rapport par M. Billat. 
Elaboration d'un statut al des lépreur. — Rapport 
OT PR is OPRPOP PIN LE D EE PRE . 
frons actes d'huissier, — Modification des articles 
6, 1037 et 1059 du code de procedure civile, — Rapport 
supplémentaire par M, Maurice Grinaud......... 
Droit de reprise des propriétaires et explusion des locataires, 
— lnterdchion, — Proposil ution de M. Min- 
MT isestentes LÉ EE PRÉ E AMD RE LEE Es 
Contingent libcrable en octobre 4%. — Mise en congé 16e 
rable le à juillet 1954, — Proposition de résolution de 


internation 


ll PLEN 


ion de res 


M. Raymond Guyot.......... SA de RE s … 
Pluralités de poursuile, — Complément au co le d'instruction 
criminelle, —  AVis...... SE PEN PRE EE PR 


pénal, — Ertension dans les terriloires d'outre-mer, 

au Togo et au Cameroun de la loi no 50-597 du 930 mai 

1050, — Avis ... ss 

Recrutement de l'armée 
du 13 décembre 19%, — Rapport par M, Comimentry.. 

Etablissement de la Interdiction de la revision 


Code 


patente. — 


postéricurement au 31 décembre 1947 du montant de 
la valeur locative. — Proposition de loi de M. de 
DORE nscrcianécasssue Move di doit nav ee ses note 


Péche Réalementation de lerercice dans les 


mariline, — 


departements de la Guadeloupe, de la Martiiique, de 
ja Guyane et 


de la Reunion. Rapport par M. Febvay. 


p. Sy 
p. 5-4 
p. 824 
harret 
P |. 4) 
P. 829 
J 825 
p. 6-9 
p. 826 
p. &2%6 
P. tJJ 
p. 826 
p. 827 
p. 827 
p. SH 
p. 851 
p. S1 

831 


p. 





Nationalisation des cC mbhusthiôles minéraur. — M dif it ation 
de La loi n 16-1072 du 17 mai 1%%6. — Avis par 
M. B urgès Maun MY cosnésspsross.sseesese SE 
Habitation urbaine et rurale. — Créat on d'une caisse natio- 
nale, — Proposition de loi de M. Minjoz................ 
Agsainisst nt du march du in. — Mesures de blocage 
et de d1 N tions d'ali oo, — Pr 1p PR EU ? | (lt loi de 
M. La DRE) Sséevbiaodesiiers doré aidés toitihébesdé 
Liberté tn li it l) AN () \ - \! L I et 
Cour d'appel d'Alger, — Création dd post - Lettre 
PECHACAUVES AU DPOIOL 00 TO socossuvenns ave se ss dde es 
Porteu rs de litres née landa $ - Re nibou SCINUONI QU » D‘ 
lie des versements effectués au titre de la taxe de vale 
dation, — Rapport par M. Faggianelli........,.,...... Ts 
Réglementation de la ilom bopl lie civile. — Proiet de loi 
Crimes et délits contre La süreté crtérieure de l'Etat. — 
Modification de l'article Ki du code pénal, — Vrojet 
M in lan ee ae Del UT er RG ul SNS 0 0 
Amanistie Modilication de la loi no 53681 du 6 août 1032. 
— froposition de loi de M, Isoru!...., SR PRE ME RES 
Règl ment de l'Assemblee naticnalr. Mod fi alion de 
différents art:cies. — Rapport par M. Minjoz...... sédis ss 
Tilulaires de pensions d'anciennelé. — Modijication de la 
loi n° 48-1450 du 2 septembre AM. Proposition de 
OL OUR DO COURT +, ss sms res oevus REP PRET … 


Indemnutés anr titulaires de certaines fonctions riunicipales 
et départementale S, — Modification de ln loi no 352-S83 
du 2% jullet 1952. — Proposition de loi de M. Jozeau- 
Märigné ss... 

Organisation municipale, — Modification de la loi du 5 avril 

)posiüons de loi de M. Paumelle.....,. 


1SS4. — PM vers 


Magistrats municipaur, anciens maitres et adjoints. — Cons- 
tuution d'une retraite, — Proposition de résolution de 
M. André-François Mercier....... 
Apaculteurs de Seine-et-Marne. — Indemnisation pour viola- 
tion de la législation en vigueur. — Proposition de réso- 
{ulion de M. Casanova........ Nronenassrtosni es Dhbnavhes 


Vicur travailleurs titulaires de la médaille d'honneur du tra- 
vail. — Majoration du inontant de la retraue. — Propo- 
sion de lo! de M Pellerar.............… enr 


Fonctionnaires des départements et territoires d'outre-mer. 
— Conditions d'éligibilité. — Avis 


Ratification du « modus virendi » commercial signé à Caracas 
de Al mnars 1953 entre les Etats-Unis du Venezuela et la 
République française. — Rapport par M. Biliiemaz...... 

Ratilication du traité de commerce signé à San Salrador le 
23 mars 199 entre la France et le Salvador. — Rapport 
DORE ER rss sonne mvesesenss PER RENE 2 PP 

Ratification du traité de commerce Signé à San José le 
30 avril 193 entre la république de Costa Rica et la 
République française. — Rapport par M. Billiemaz...... 

n° 419-1173 du 

de M. Larmar- 


Transports scolaires. — Modification du décret 
11 novembre 1949. — Proposition de loi 

ŒUR CMD sccncrisasomsenirareñe PET 
Equarrissage des aninaur. — Modification de la loi validée 
du 2 février 1932. — Rapport par M. Trermouilhe........ 
nationale Castors », — Reconnaissance d'utilité 
publique. — Rapport par M. Jean Guillon............., 
locations aur familles de militaires nécessileuses, — Relè- 
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Rapport par M. Montalat................. den Gee ss naé 
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Reconstruction. — Relèvement du montant du prêt hypothé- 
cire consenti aur anciens combattants et viclimes d2 
la guerre, — Proposilion de résolution de M. Schaff..….. 


Militaires de carrière radiés des cadres pour inralidité. — 
Extension du bénéjice de la loi du 20 septembre 1948, 
— Proposition de loi de M. Le Coultaller................ 
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de M. Devemy.......sscssocoosssosvsocososecseossesee ose 
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Interdiction en matière de commandes de traraux et de four- 
nitures publics. — Limitation des dispositions de la loi 
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Travailleurs bénéficiaires de billets de congés payés. — Accès 
à tous les trains. — Proposilion de résolution de 
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Prolongation par l'Assemblée nationale du délai constitu- 
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Liste des candidais au Second concours d'entrée à l'école nati9- 
nale d'administration de 1954 declares admissitdes à subir Îles 
éprouves d'admission 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Decret du 29 ociobre 1951 modifiant la composition 
du tribunai de commerce de Romans (Urome), 
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Décret du 29 octobre 1954 portant nomination des membres de la 
commission chargee de la préparation du tableau d'avancement 
des magistrats du parquet des cours d'appel et des tribunaux de 
premicre instance. 
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Décret du 6 novembre 1954 admettant un magistrat 
à faire valcir ses droits a la retraite et conferant l'honorariat. 
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Décret portant nomination de magistrats, 
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Décrets du 293 octobre 1954 portant nominaiion de Cadis. 
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Décret du 29 octobre 1954 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de a cour d'appel de Colmar. 


p lécret en date du 29 octobre 1951, M. Barbier fAchilie) est 
nor 1; t du juge canton: de Vic<ur-Seille (Mose , en 
rcuplacement de M. Clémen?, dont la démission à été accepice. 





+0 +- 





PR TUE 





péage 








tte 


) Novembre 194 JOURNAL OFFICIEL PE L 


A REPUBIIQOUE FRANÇAISE 





e— 


Atministration pénitentiaire. 

















rrêté du 2 novembre 1954, +‘ nommés, pal le 
vive, CH ie rie quai Lv. 
" tre pénitentiait Ney À Toul: M. Momier (René), sous 
tre classe} des prisons de Ma ile. 
| de Maersæile: M Rasnaud (Yvan), < :-drecteur 
aux prisons de Fresnes. 
ns de Fre:nes: M. Po t Maurice), Ss lirecteur 
(re classe) du centre p‘nitentiaire Nc; à Toul. 
——— 0 & - — — — 
Creftiers. 
du 2 novermhre 1055, M. PBarret (Roger creffier sta- 
tribunal de premère instnee de Ma ns, e<l 1nuté, Sur 
\ d inde, au tribunal de prehue instance de M \ (poste 
cé Q——— 
du 3 novembre 1951, M. Riin ‘’Louis), ancien greffier 
à r u ippel di Fou }, éSt ReInmme 21 ‘fLer Nonora 
— + © &— 
Officiers publics et ministériels. 
ts du % norembre 19514, M. Vinson (Marie-Dominiqne-Fmile 
\ususte est n nrné iultssier in !{ na! le p "r , ins- 
nt-Pierre (La Rénmnion), en reinpacement de M. Tremoulu 
F1 k-Maximilien:, démmrmsronraire, 
e as 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Décrets du 4 novembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'orcre national de la Légion d'honneur, 
+! du Président de la République en date du 4 novembre 
1951 1 Sur la proposition du président du conseil, ministre des 
aff rangères, vu la déclaration dur con<eil de l'ordre en date du 
Da ibre 1654 portant que les promotions compri-es dans le pré- 
et sont faites en conformité des lois, déerets et règlements 
en vis ir, le conseil des ministres entend4n, sont promus comnan- 
deur s l’ordre naliénal de la Légion d'honneur: 
LATE 
Marc-Rozer Rocger, pasteur, président de Ja fédération protestante 
Fran E vice-président du conseil œcumen jue des <£g cs. Ofti- 


cier du 27 août 198, 

André Slanb, docteur en médecine, membre du consei! supérieur des 
Français de l'étranger, président de l'arnica!e française au Congo 
belze, Officier du 12 octobre 1945. 

— © — — —  — 


I lécret du Président de la République en date du % novembre 
154, rendu Sur la proposition du président du conseil, ministre des 
a fai étrangères, vu la déclaration du conseil de l'ordre en date 
du 2 septembre 1%54 portant que les proinotions et nominations 


comprises dans le présent décret sont fates en conformité des lais, 
décrels et règlements en vigueur, sont promus Ou nunmés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur les Français résidant à 
Ke à r ou ayant rendu des services à la cause fraucçuise à 
Ctranger: 


Au grade d'o[j cier. 
MM di - 

Jean-lenri HBarotte, directeur des Ilahoratoires Roussel À Milan 
(Haïie), Chevalier du 22? décembre 1995. 

Jean-Robert de Beauchamp, directeur « 
président de sociétés françaises à Bu 
militaire: 16 juin 1920. 

Albert Gucipa, président du cercle française de Genève (Suisse). Che- 
Valier du 29 juillet 1959. 

Emile-Jean-Charles Henriot, professeur détaché à l'université libre 
de Bruxelles (Belgique). Chevalier du ter octobre 1923, 

Jules-Albert Jaeger, directeur de l'institut d'études europe 
Strasbourg (Bas-Rhin). Chevalier du 31 août 1929, 

Edouard-Louis Martelliere, président fondateur du comité Rocham- 

beau, Chevalier du 6 decembre 1923. 

André-(i bert-Jules-Victor Mestraud, directeur de la Société d'élec- 
tricité de distribution à Athènes (Grèce). Chevalier à titre militaire: 
16 juin 1920, 

Albert Oquet, agent consulaire de France à Santiago de los Cabal- 
leros, président de la colonie française en République dominicaine, 
Chevalier du 10 janvier 19%, 


je compagnies d'assurances, 
e 


nos-Aires. Chevaler à titre 
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tépublique en date du 4 no,em- 
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Par décret du Président de Ja 


bre 1955, rendu sur la pr'oposilion du président du conseil, ministre 
d' (aires étrangères, vu la déclaration du conseil de l'ordre en 
date du 28 septembre 195% portant que Ja nomination comprise 
d le présent décret est faite en conformité des ais, décrets 
et rérements en vigueur, est normmé chevalier de l'ordre national 
de ln l« ni I ir 

M. Mohamed €l Hachimi Cherif, bâtonnier de l'ordre des avocats 


Tanger; 5 ans de crvices. 
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p'' le tribunal mixte de 





novern- 


Par décret du Président de la République en date du 4 
1: uinstre 


4, rendu sur la proposition du président du conseil, 


d affaires étrangère À Vu la déciaration du conseil de l'ordre en 
date du 2% eptermbre 1953 portant que Ia nomination comprise 
dut le présent décret est fuite en conformité des lois, décrets et 
element en vVigideur, ( S{ Joie chevalier de 1 ordre hational 


de la Légion d'icrnenr 
M. Edouard Nafilvan, do'leur en 


médecine; 25 ans de services 
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Décret du 4 novembre 1954 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans lordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 4 novemm- 
bre 195%, rendu sur la proposition du président du conseil, ministre 


d' itfaires étrangeres, vu Ja declaration du conseil de l'ordre en 
dale du seplembre 1903, portant que la promotion comprise dans 
le présent décret est faile en conformité des lois, décrels €t règle- 


ments en vigueur, Je conseil des ministres entendu, M. Je colonel 


Sesthéne Bebhn, de nationalité américaine, administrateur de 
sociétés, président du conseil d'administration de la société « Inter- 
national Telephore & Telegraph Co », est élevé à la dignité de 
grand oflicier de l'ordre national de la Légion d'honneur. Com- 


os 
HAN A 
e—+- 


luandeur du 23 novembre 





Décrets du 4 novembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


! 


Par décret du Président de Ia République en date du 4 novem- 
bre 105%, rendu sur la proposition du président du conseil, ministre 
de: affaires étrangeres, Vu ja declaration du consil de lordre en 
dale du 2 septembre {%535, portant que les promotions comprises 
dans le présens decret sont faites en conformité des lois, decrets 


et réclements cn vigaeur, le conseil des ministres entendu, gont 
proinus counnandeurs de l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 
MM. 
Fdinond Barth, Suisse, administrateur de l'Electricité de Strasbourg 
Bas-Rhin), Officier du 4 février 1999, 


Co one! José Pedro Pinheiro Correa, Portugais, représentant à Paris 
de compagme de transports sérienne, Officier du 27 novernbre 1952, 

Bobert Solborg, Arméricain, président de la chambre de cominerce 
américaine de Paris, Officier du S avril 19337. 


— —— 0 © — 


Par décret du Président de la Répub'ique en date du 4 novembre 
di, rendu sur la proposilion du président du conseil, ministre des 
affaires étrangères, Va la déclaration du conseil de l'ordre en date 
du 2? septembre 1944 portant que les promotions et nominations 
comprises dans le présent décret sont failes en conformité des 
lois, décrels et règlements en vigueur, sont promus ou nommes 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


MM 
Cvril de Vere, B innique, ingfnieur civil. Chevalier du 16 novem 
bre 1926 
Allo pe Loui Briet, Beïge pre lent du conseil d'administration de 
la Grande brasserie inoderne de Roubaix {Nord}, Chevalier: juillet 
(ut 
Paul Chanut, Amérivain, industriel à Saint-Martin-Valmeroux (Can- 
i Chevalier d | } let 1939 
Jean-\lban-Christian-Georges de Cramer, Suisse, directenr général de 
société commet! de, Chevalier à titre militaire: 19: Titres de 


résistance 
Gordon-Hunt Michler, Américain, 

valier du 17 janvier 1933 
Jaques Max Perez, Hollandais 


ice, 


administrateur de sociélés. Che- 


, 


Chevalier du 5 mars 1917. 


indus!rie 


Maurice Thirlart, Reïge, industrie! Chevalier du 13 novembre 49,6. 
litres de rés ince 
} limond-Alfre 1 P TA sl { ind triel. Chevalier du 21 février 
RUES 
Au grade de cheralier. 
MM 


Valèrn l imond-Francois Allard ce d rer'ielit 
de produi!s chimiques ; 
H lise, 


À général d'une socié!4 
10 ans de services rendus à l'industrie 


| 








me me mg 
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J eph Perkow#ttz, Roumain, directeur de la chambre de corminerce 
France-Isracl; # ans de services rendus aux intérèls du commewe 
francais. 

Léon Bloch, Suisse, industriel; 25 ans de services particulièrement 
signalés, 

Eugène Frisch, Autrichien, commissaire national d'Autriche prés 
la chambre de commerce internationale ; 25 ans de services rendus 
aux jntérèls francais. Titres de résistance, 

Bernard Gulwirth, Belge, industrie 


, 
r ! : ! 
de services rend uux 11 


en pierres précieuses; ‘Q ans 


] 
lu connnerce français. 


Helmer Halvorsen, Norvégien, dire ‘teur de l'Union européenne indu 
trielle et financière; 30 ans de services rendus au développemer 
iturelles entre la France et la Norvège. 





des relalons cuitur 
Mme Hostater, née Elsie Lorsch, Américaine, bienfaitrice de l'Ur 
versilé; 50 ans de dévoueérment à la jeunesse éludiante français 


ralteur de sociélés à Dakar (Afri lue 


Einer Jacobsen, Danois. adrminis 
| l'expan: 


occidentale française); 25 ans de services rendus à 
commerciale française. 

Mine Judels, née Cecilia-Hannah Basenski, Américaine: l 
rendus à la France pendant la guerre et depuis la lib raton. 


cser\icé 


Eri:-Gaston King, Britannique, secrétaire général pour la réz on lyor 
] e de la chambre de commerce franco-brilannique; 51 ans de 
services rendus à l'expansion commerciale française, 


, 


Elie Maissi, Israélien, journaliste; 25 ans de pralique journalist que 

Mine de Maublanc, nie Jessie-Gladvs Graham, Américaine, adminis 
trateur de sociétés; 230 ans de services. Titres de résistante, 

Arvid Morch-Jensen, Norvégien, admin'strateur de saciéiés; 25 ans 
de services rendus aux œuvres franco-norvégiennes. 

Elienne Pagopnoulos sident de l'Association des anciens 

hellènes ; 40 ans de services rendus à la 


Grec, vive pré 

combattants plus de 
France. 

Georges-Auguste Pockels, Américain, administra‘eur de sociétés; 
90 ans de services, 

William-Harris Reese, Américain, administrateur de banque; plus 
de 40 ans de services rendus aux intérèls économiques et finan 
cie s I 1lÇüis, 

Sankey, Britannique, président directeur d'une 

industrielle; 25 ans de services rendus à l'industrie fran 








Edward général 
société 
çaise. 

Auguste Seiler, Suisse, industriel à 
servi:es rendus à l'industrie éie 

Beriie Seward, Britannique, ad'ninistrateur de sociétés à Caudéran 
(Gironde) ; 90 ans d'activité commerciale, 

Stavro Stavri, Albanais, ancien diplomate; 10 ans de services rendus 
aux intérêts français, 

Jean-Pierre Stern, Américain, exportateur-importlalenr; 25 ans de 
services rendus à l'expansion du commerce français. 

Abram Stolkind, Américain; 25 ans de services rendus à la France. 

Georges-Weber Thorne, Américain, médecin chef de l'hôpital 
d'Enongal à Ja mission protestante d'Ebolowa (Cameroun), 

Jean Timmermans, Belge, président dire’teur général de sociétés 
de raffineries; plus de 30 ans de services rendus à l'industrie 
du sucre, 

Lansing Warren, 
sionnelle. 

Pierre Weicherding, Luxembourgeois, curé 
d'Orléansville et chanoine honoïaire d'Alger; 29 ans d'aposlolat. 

César - Pierre - Auguste Cherie - Ligniere, Htalien, administrateur de 

‘onseiller de la chambre de commerce italienne de Paris; 

25 ans de services rendus à l'industrie automobile française. 


— — © &—— 





Aix-les-Bains (Savoie) ; 30 ans de 


(rique française. 


Américain, journaliste; 40 ans de pratique profes 


doyen de la paroisse 


sociclés, 


L 


Par décret du Président de la République en date du 4 novembre 
1951, rendu sur la proposition du président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, vu Ja déclaration dn #£onseil ‘de l’ordre en 
date du 2 septembre 1954, ? rlant que Ja nomination comprise 
dans le présent décret est faile en conformité des lois, décrets 
el règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, M. Sven 
Bror Andréas Bern<strom, Suédois, industriel, est nommé, à titre 
exceptionnel, chevalier de l'ordre national de Ja Lézion d'hon 
neur; 21 gaunuilés, services exceptionnels rendus à l'industrie 


franc lise, 
ef De 


Par décret du Président de Ia République en date du 4 novembre 
1953, rendu sur !a proposition du président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, vu Ja déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 2 septembre 4954, portant que la nomination comprise 
dans le présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, M. Edwin 
kKilcher, Suisse, administrateur de sociétés à Konakrv (Guinée fran 
çuise), est nommé, à titre exceptionnel, chevalier de l'ordre natio 
nal de la Légion d'honneur; 24 ans de services. 


Par décret du Président de la République en date du 4 novembre 
1955, rendu sur la proposition du président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, vu Ja déclaration du conseil de l'ordre en 
date du % septembre 1953, portant que les nominations comprises 
duns le présent décret sont faites en conformité des lois, décreis 
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rce + ror'ements en viguenr, le ronseii des ministres entendu, sont 
A : et - max: ‘ , » : ' 
€ é:, à titre excepuionn ‘|, chevalier de l'ordre national de la Exequatur. 
j'honneur CS, 
\ ° : A : . did ., si RE . 
n : $ mia, Tunisien, médecin-‘hef de l'hôpital franco-musul L'ex iuatur es le À M. Duid Osbert 7} s L en 
se de Bobigny; 24 ans de services. > es ( ve ce 
us | kston, Améi n, directeur général de compagnie n Come | 
J vrd Backston, iCain, directeur geénèrai q pazni fi Comort à 1 
») ans de services, 
n a tf- © @——— . 
par décret du Président de la République en date du 4 novembre 
ni (ou, endu sur la proposition du président du consen, tihisire nds dÿ ' 
PE uires étrangères, vu la déclaration du conseil de l'ordre en MINISTERE DE LA DEFENSE NAT:ONALE 
Ÿ à nbre 1 ip rlant q * la l mA ( dl pi : ET DES FORCES ARMEES 
présen ccret et faile en Cul Ù ] =, decrt | 
lents en vigueur, M. Antonio Cardoso Das Santos Loubheiro, 
| sais, industriel, est_nommeé evalier ae lordre nal + a Décret tiu 2 novembre 1951 reclifant le decret du 25 aout 1954 
1 ne . *) r) + ( 6 | 3 i l'industrie s 
d'uonneur, 24 àäis ü ervI renu , , portant delegation de signature. 
L z ë — ———— — —@ Q 
L 
! Agents diplomatiques et consulaires. sut pra : en . res 
cé D ini fr 2, Î Î 1 
\ >) Lit 
( p irrèté du 3 novembre 31, sont nommés secrétain des 
€ f étrangères de 9° clazse, 1°r échelon, à nipiel 1er « Û ] 
is À jet | Éd RO 3 88 1 {i t du 
{ de Saint-Légier de La Sausare (René Richard (Je | ic}, 25 août 1051 
] Uérard), Noiville (Jean,, Pagnez (res), un s élèves de article * F , | é 
ns ilionale d'administration, néeié , tie “ri 
la 0-2 2— —————— 
4 jt à fur { i \M t et (cl », 
! Arlicle 10, au li P M ALL 
Tablezu d'avancement de grade et de classe des chanceliers taire en chef de 1 À bi 
- pour l'année 1954, M. l'ingénieur nulitaire en chef de 1 { | 
: établie après avis des comunissions adiministralves paritaires.) directeur », lire Premivct hi} M. L'inc r 1 on 
1 \ nt Ne che: de 1re « e ? id (G el). | l 


‘ pléant: M. 1] r muliluire € e 1 \ 1) LL 
1e Pour le grade de chancelier de 1'e classe, dun) »: au li de ireclion ti ré. i 
tique d'Alger lirt Délégalion \que rés di il 


{ MM. Bouquin; ë MO. Guilloi: | 
Li I\ gai in; 5 he + , üq 1e en Afr un 

Lu IUS3Y, . de s re Fe A at ; | # 
} petit dit de La Villon, chanceliers de 2e classe, \ 1, paragral \. | Ù 


nique régional d'Alger », «a Deles le [ue 1 | en 
= \Atrque paragraphe +, au heu d | rog ‘ ju ; 
Pour le grade de chancelier de ? lasse. de 1nateriels d'un tnontant hier 1 AN) tn) | erve qui 1 
i 
i 


{ MM. Morin; 9 MM. Lambrosehini ; responsabilité d'aucun agent de l'Etat ne soit 4 lire: « La 


5 , : he . à régularisalions de eI de mal ; ’ LA à 
. sn a: seu, ; sur à tes , 20.000 F. et ceci sans condilion: ». | 
Article 12, an lieu de « M. le com ire mandant € e 
4 Keraudren; 12 Freund,; met lire: « M. le commiscaire comm ru ne 
Moynier, 13 bDeltotrr : de M le comm ire comtnand 4 a ir \ amis. 
Wolf; 11 Mme Michelel; saire-commandant Vicat 
Le Coent; 15 M. Berthauil (lefñry), ivltsie 22 ‘huictdhe à. zu lièu € in dédiés gs PA 
pe = Ortoli; chanceliers de ne ‘asse, nillions n : p aragra} he 3 in livu é « $ m es É ü mil 
lions »; paragraphe 2%: au lieu de: « 5 millions ire 6 milli 
Pour le grade de shancelier de % classe. paragraphe 4°: au lieu de 1200000 ! | ones dl 
0 VO. Malaud; 9 MM. André (Lucien); francs 
ù ederlé; Article 1%, au lieu de. « M, le lieutenanteolonel Rousse homes 


{ l'ereyron ; 10 F 4 > leu 
. , {1 Berthelot: cet (Louis) », lire: « M, le colonel Rousseau-Dumarect La 


n 


2 Miles Chaulet; g ; 
iaulet; 12 bonnafour : Art. ? Le ministre de la défense nationale et des forces rrn 1 








; ÿ Chairou; 13 Picard (Jacques)$ et le secrélaire d'Etat aux forces armes: ir) sont chargés weun 
1 MM. Ducuron; F Agai: en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
n Mida-Briot; 15 Dalibert : publi£ au Journal officiel de la République f 
» bis Le Guen (André); 16 Pierre (Edouard); Fait À Paris. le ® novembre 1954 
6 Peugeot; 17 Mme Martin (Lucie); PIERRE MENDI NE 

7 Naggiar; 13 Mile Mereau, fes là à td conselt êns shot 

8 Buyck ; chanceliers adjoints n miniétre dé fs Ééiense nétisnale ét dés or 

: EMMANUEL TEMPLE 

| ProuorTio’s Le Secrétaire d'Etat aux [or ir), 

—— DIOMÈDE CAIRON 





Var arrèlé du 5 novembre 1954: 
Sont promus chanceliers de {re classe: 


(A compter du {er juillet f054.) # 
M. Bouquin, Le Président d 





T hit LL 1 République 
(A compter du 1° août 1954.) É i ns 
rats - sur le port du p é iinistre 
MM. Anfossy, Pelit dit de La Vill‘on, Guillois, Rochet chanreliersg de » di cui | Sr dis a it 
de 2 classe. : ” > : n : (marins 
sont r APRES TON TRE En — Hi: x Pre Vu le décret n° 49-823 du 2» 110 0 ‘4 
ont promus chanceliers de 2 classe, 1er échelon, à compter da nie ns È | 2... 
{er juillet 1954: d'officiers généraux du corps de la marine 
D, ; à ù \ 1 le [à La et n° 1-11 du 23 1! li La! tif i!1 E) 
MM. Morin, Taddei (Gabriel!) , Saulil n, Movn F, W ol, dans les forces mai fl " 
e Cocnt, Ortoli, Lambroschini, chanhc » Ciasse. Vu le décret n° 33-718 "q 1 9 juillet 1951 d ‘trit 3 
. n " » + n » : lu n } 1 défi ‘ l t le f 
sont promus chanceliers de 3 classe, 1° helon, à compter da \ 1 e décret n° 51-1018 du à [ET A Û 3 
Se juillet 1954: 4 rh "D de À à : 


MM. Malaud, Pereyron, Miles Chaulet, Chaironu, MM. Ducur n, arr ss aux arai d ez d'Etat à + { 
Mia Briot, Le Guen {André), Peugeot Nagsiar, Buyck, André Vu le décret du 19 juin 1951 ! | r le à 6 
(Lucien), Federlé, chanceliers adjoints. tembre 195%) portant nomination de #s du 
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PE ones 
Lé té 

Art. fer, — M. le miral Ortoli (P.-A.-P.), inspecteur géné- 
ral «4 for« Inäri!irri { ivalezs, est otné corntnandant 
CAN ef à q de !a zonx ratégique de l'océan Indien. 

t ) Le 7 dent du inseil des ministres, le ministre de 
Ja defen i e et di forves armées et Je secrétaire d'Etat 
ä&ux juive [TEE (IT ie) unt chargés, hacun en ce qui Île 
cor rrié de l'exéen n dir présent décret, qui era publié au 
Jour L'« el di il pu Je fianca & 

Fait à Paris, le 4 1 embre {ri 

RENÉ COTY. 


Jent de la Répu 


Par le Pré 


Le pr: lent du conseil de ministres, 

PIÈRR MENDÈS-FHANCE, 

Le ministre de la défense noalionule et drs Jources arrnées, 

EMMANTEL TEMPSE. 
Le minisir ] a 1 d'outre-? er, 
HOBENT BUTTON 
Le secrélaire d'Elat aur forces armées querre), 
JACQUES CHEVALLIER, 

Le secrélaire d'Elat aux forces armées {[rnarine\, 


HRAHE CAILLAVET, 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
DIOMEDE CATROUX, 


++ - 








Décret du 4 novembre 1954 portant promotion d'officiers généraux 
dans la 2° section du cadre de l'état-major génerel. 


Le Présitent de la République, _ 

Sur le 7 pp rt du pre - dent du « iseil des m nistres, du ministre 
de la défense nationae el des forces arimtes et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 


t du 6 juin 199 portant statut des officiers géné- 


\ Il e t( 
raux de la 2 section du cadre de l'étal-major général (cadre de 
pescr\e),; 

Le des ministre tendu, 

D t 

Art. fer, — Les officiers supérieurs dont les noms suivent sont 
promis du la 2 eéchion du cadre de lélal-major général (cadre 
de réserve) au grade de général de brigade, pour prendre rang du 
de novembre 1%»: 

M le colonel de l'arme blindée et cavalerie Rourvillois (Marc- 


Eus:ène), 


M. le colonel d'artillerie colonia'e aux (RobertPaul). 


Art, 9, — Le président du conseii des ministres, le ministre de 
Ja défense nationale et de forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces arinées (zuerre) sont chargé<, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fa \ Par le 4 no bre 1951. 

RENÉ COTY. 
Par le P lent de la Répubhiique : 

Le prt 4 t à co 0 l des tainustres, 

VIEUTE IF\DiS FRANCE 

Le { ce Î ““{ense nalionale et des Jorces armées, 

EMMANLEI EMUR 
Le se rc! l'Etat aur forces 1 ces (guerre), 
AOL 1 CiIL\AIIIERN 





—@ @ © 


Décret du 4 novembre 1954 portant élévation à la dignité de 
grand'eroix dans l'ordre nationai de la Légion d'honneur (armée 


active). 





Par décret en date du # novembre 1%54, pris sur Ja proposition 
du pré-ident da conseil ées ministres, du ministre de la défense 
nalionale el des forces armées el du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerri va la déclaralion du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur portant que la présente promotion est 


conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 


faite en 
munistres entendu, est élevé à la digniié de grand'croix 


le conseil de: 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Gonzilez de Linares (Francois-Jean-Antonin-Marie-Amédée}, 
général de corps d'armre: 97 ans de services, 19 campagnes, A 
été blessé et c té, Grand off ‘ier du M décembre toi, 








dl @ @- 





Décret du 4 novembre 1954 portant élévation à la dignité de 
grand officier dans l'orüre national de la Légion d'honneur (armée 


active). 





1 noyembre 1%, pris sur la proposition 





Par décret en date du 
du président du conseil des ministres, du tninistre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux force 
ammées (guerre), vu Ja déclaration du conseil de l’ordre nation 
de la Légion d'honneur portant que les promotions ci-dessous 


sont faites en conforrmilé des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, sont élevés à la dignité de grand 
l'ordre national de la Lézion d'honneur: 


offi dons 


ier 
MM. 
Lehr (Henri-Adrien-René), général de division, 39 ans de sPrvices, 


\1 campagnes. A été biessé et cité. Corminandeur du 19 nai 445. 


Marauant (Maurice-Léon-Viclor), général de division; 33 ans de 
rvicée, 12 carnpagnes. A été blessé el cité. Commandeur du 
7 mai 196. 

Hugonot (Georges-André)}, médecin générai inspecteur; 44 ans de 
services, 18 campagnes. A été Llessé et cilé, Cominindeur dn 
{1 juillet 1947 

dorlière (Louis-Constant), général de corps d'armée; 3S ans de 
services, 21 campagnes. A été cité, Commandeur du 11 juillet 1917, 


Mazaud (André-Louis), gén de brigade; 39 ans de services, 
13 campagnes, À été blessé et cité. Cormmandeur du 27 oclohre 1918, 
Povdenot {Marie-Antoine-Arthur-Olivier), général de corps d'armée; 


sit 


49 ans de services, 10 campagnes, A été cité. Commandeur du 

27 octobre 1948. 
Besancon {Fernand-Philipne-Alphonce), général de corps d'armée; 
, élé cité. Cominandeur du 


“9 ans de serv 1, campasnts. A 
20 décembre 4938. 

Lapôrra {Muboert-Marie-Joseph-Uyinien-Cyrilie-Arnaud), général de 
diviion: 10 ans de services, 21 campagnes, A été blessé et cité. 
Commandeur du 7 avril 1939. 


———— — —+e+- 


’ 





Décrets du 4 novembre 1954 portant affectation d'officiers Sénéraux, 





Le Président de la République, 
ie rapport du président du conseil des ministres, du 
de la défense nationale et des forces armées el du secrétaire 
aux foices armées (imarine}, 

Vu le décret no 19.82% du 23 juin 19:9 fixant la liste des emp'ois 
d'officiers généraux du €corps de la marine; 


ministre 


sur 
d'Etat 


service 


Vu le décret n° 51-131 du 23 novembre 1951 relatif au 
dans les forces maritimes; 

Vu le décret ne 55-718 du 9 juillet 1955 fixant les attributions du 
In re de la défense nationale et des for'es armées; 

Vu le décret no 51-719 du 9% juillet 19%1 fixant les attributions 
déléguée par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées aux secrétaires d'Elat aux forces arnwes: 

Vu le décret du 19 juin 133 {modifié par le décret du ? sepltem- 
bre 1454) portant nomination des inembres du Gouvernement; 


Le conseil des ministres entendu, 









Décrète : 

Art, fer, — M, le contre-amiral Champion (J.-C.-F.) est nommé 
adjoint au géneral chef de l'élat-major des forces armées. 

Art. 2, — Le président du conseil dé ministres, le ministre de 
la défense nalionue et des forces arnwes et Je secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le & novembre 1954. 


Par le Pré 
pres du 
PIERRE 

Le minist 


RENÉ COTY. 

sident de la République: 

conseil des ministres, 

MEXDÈS-FRANCE 

e de la défense nalionale et des Jorces armes, 
FMMANUEL SEMPLE, 


dent 


Le 


Le Secrétare d'Elat aur forcas armées (marine), 
H#NUI CAILLANET, 


———— 0 &— —— — 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nalionale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 19-823 du 25 juin 1919 fixant la ïiste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu je décret n° 51-1381 da 23 novembre 1951 relatif au service 


dans les forces maritimes: 
Vu le d'cret no 54-718 du 9 juiiiet 1953 fixant les attributions du 
ministre de la défen<e nalionale et des forces armées; 
Vu le décret no 51-519 du 9 ïiuillet 14351 fixant les attributions 
déléguéee par le ministre de la délense nalionale et des forces 


armées aux secrétaires d'Etat aux forces armées; 
Vu le décret du 193 juin 1954 {modifié par le décret du 2? septem- 
bre 1953) portant nomination des inembres du Gouvernement: 


Le conseil des ministres entendu, 














Décret 
ir ter. — M. » contre niral Bartheé [TA R.-] esi ! - 
général du port de Brest, 
‘ . , - ' ? r + 1 
Ë — Le président du conseil! dre ministres ninis 
ù ; n ) é et des forces armées et u } : 
X irinees narine) sont chargés, Cha ct 
le ex ilion du le » 4 SUra puyik : 
} | of/ l de la Répubiique fra À 
Fait à Paris, le 1 novemore foi I o 
: Par le Président de la Pépublique 
nf ) } / ) fyp< 
[2 a“u t n « int : 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 
] rétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
HENRI CAILLANET, 


———— 0e 2———— 





Décret du 4 novembre 1954 plaçant un officier général 
dans la 2° section du cadre des officiers généraux de la marine. 


] Président de la Ré ubliq 1, 
- Ja proposition du président da consei! des ministres, « 
(l L 


if » "n ln , » ! » , » rs 
de la défense nationale et des forces armées et du sect 
e 


lat aux jrces arinées (marie 
\ \ loi du ÿ mars 1929 portant organisation des diff nts car] 
l s de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotie; 
seil des minisires endu, 
Décrète : 
Art. 1 — M, le contre-amira! Wietzel (Roger-Maun du port 


‘lort, est placé, par anticipalion et sur sa demande, dans 


nn du cadre des officiers généraux à compler du 1 déceri- 


RAR 
Art. 9 - Le pr‘sident du conseil des ministres, le ministre de 
( nationale et d for S armrét et le I re d'htat 
f rit marine) Sont ehar2és de l'es ion du présent 
qui sera publié au Jou'nal officiel de la République fran- 
À Pari o 4 NOvt nl { 1951. L'ENÉ t, 
| le Président de la Républiq 
lent du cons 1 des 7? } es, 
VIERGE MENDLS-FRANCR, 
Le minis! le la défense nationale et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE 
ure d'Etat au [ rres arméces HAT Cle 
HENRI CAILLAVET, 
—— 0e -  - — 





Decret du 4 novembre 1954 portant affectation d'officiers généraux. 





] Président de la PRépui I "4 


Sur le rapport du président du conseil des ministre 


J ] du minist 
à défense nationale et ces forct irmées et du secrétaire d'Etat 
IX forces armées (marine), 
Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1919 fixant la liste des empl 
d'officiers généraux du corps de Ja marine; 


\u le décret no 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
ins les forces maritimes: 

\u le décret n° 51-713 du 9 juillet 1954 fixant les attributions du 
istre de la défense nationale #t des forces armées; 
\u je décret n2 55-1013 du 5 octobre 1954 fixant les a 
suées par le ministre de la défense nationale et des forces 

ées aux secrétaires d'Etat aux forces armées: 

Vu le décret du 19 juin 194 imodiflé par le décret dun 3 septembre 
1954) portant nomination des membres du 

Le conseil des ministres entendu, 


nn 


uouvernemen 


Décrète : 
Art, fer, — M, l'ingénieur mécanicien général de ?e classe Page 
(M V.) esl nommé aux fonctions d'inspecteur des 
iratanis. 
M. génieur mécanicien général de 9% classe Joly (M.-H.) est 
Hnmeé aux fonctions d'ingénieur mmécanicien général de la 3° rézion 
Inairitime 


Art 2 — Je pr'sident da conseil des ministres, le ministre de 
la défense nätionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
X iorces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le % novembre 1953 RENÉ COT#Y. 
: à ” . 
Par le Président de la République: 
I presiient du conseil des minisires, 


VIFRRE  MPFNDES-F RANCE, 
tre de la délense nationale et des forces arrices 


EMMANUEL TEMPLE 


Le min 


I secretaire d'Etal aur forres armées 
HENRI CAILLAVET, 
if D 
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Décret du 4 novembre 1954 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Lgion d'honneur, 


p | 1 ! ] i vi bre 
| BUY" jl1 | va, 
Si $ 14 
& 1 ?} ? S 1 s \! 1 du 
1 ,! | | ‘ Le. 
S . x ] 3 
{ rouiell y 1} nt 
s à L © ] of r i eur, 
s Ca ] 11 
l e d i Signal d nt d ) 


Conna 1 11 i 11 
| DES 71 ENIEL NIE MAI iE 
\M inge Ir ge il de 1 | e du { M. Lambotin (Charles 
Léon): 6 annuite nnimnandeur du \ décembre 1938, 





— — +0. 


Décrets du 4 novembre 1%4 portant admission d'officiers généraux 
dans la deuxième section du caüre ce l'état-major genéral (cadre 
de réserve). 


I P junt de la République, 
Cuir 1 M | 1 1 tro 
i d [ s ar! « ] it 
aux fo ‘ l'"t 

\ l ) d ! n de la R [ en 
dati lu 1 e toi 

\ l ] ; v 10 e statut du I ] \1reg 
1 ù 1 « le 

Vu le d t ü 1979 r if au ‘ut d f [ L 
raux d | « | | di dla j ire 

Vu i 3 de Ja 4 111 1 lovg 
ln y 1 1" « C> l« ll t 

Le : ï 

Jh 

Art. 1 Est ad jans la deuxième l ] | le 
l'« e ct t à l lu 1 : 
1954 M £ 1 » brigad M fl | . on 
co I t 1VIZ il d li » lo 110 

Art, 2 Li jent du eil des m 1 de 
Ja f« i 0! le 3 f ICT € t l'1 t 

Ç fo t | s Q 1 1 Î ? ‘+ 
de l' { \ du it d À ] CTa pilouie au Jour nul / UN | 
le la KR iq f ‘ 

Fait à Paris, le 4 novembre 1951 

RENE rY, 
Par le P lent de la R. blidue 
] ] [ 
Le 1 lent du con nl d minist 5, 
PIERRE MEXIR FRANCE, 
Le ministre de la délense nationale et d Jo *s armres, 
EMMANUEL TEMPIK, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées air), 
DIOMENDE CATROUX, 

— —— © &-—————— 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du n trs 
de la défense nationale et des forces armées et du ure d'Etat 
iux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République franc eo en 
date du 27 octobre 196: 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du i d cadres 
actifs de l’armée de l'air; 

Vu le décret-loi du 6 tuin 1929 relalif au tut d off y Lénés 
raux de la deuxième se n du cadre de l'état-major général ‘cadre 
de réserve); 

Vu l’a: le 25 de \ loi no 72-757 du 20 n 199 r 1! ’» au d n 
loppement € créd fectés IX déj s de fi tn et 
l'éq erment d ‘rvicé I aires : 

Le conseil des n entendu. | 

- » 
Décrète 

Art, {er — Est im ) la d ‘ du cad le 
l'état-major gér 1r'e t à r du fer 4 lir43 
4%5% M. e gcnéral de | vade \ = t ri ‘ 
louis), ju } “bre 1949 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


9 Novembre 1954 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 











art, ? L£ pm Jent du conseh des ministres, le ministre d 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'E! 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

k 14 il lu présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


— 


} it à Pa s M 1 IH 1h [LU 10,4. 
RENÉ COTY. 

Par le I | t de la République 

Le rt lent du Cor ul des murusitrt s, 
VIVIHE MF FRAME 
Le ministre de la défense nationale et des [urces armées, 
EMMANUEL TEMILE, 

Le set tai d'Etat aux forces armées ar), 


DOMEDE CATROUX. 
+ 06+ 


a 


Décret du 4 novembre 1954 portant nomination dans la 1" section 
du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 

L4 P dent de la Re lue, 

S ] } ei] de ministres, du ministre 
de !a f ét du Secre e d'Etat 
aux f F1 (a 

Vu Ja ju 9 ; 1925 fixant le statut du personnel des cadres 
a tif 171 sd l L exit ji ont! imodifice et con iéire : 

vu nie | 15 seplembre 1953 portant remilhiarsation 
di [l ” $ (le (L antique, à otipit ce par les ordonnances des 
19 d Cri RUE: ] 1 1 

La cons les mn res entendu, 

De re e 
Art, {er Est nommé dans la fre section du cadre des ingénieurs 


Au grade d'ingénieur général de 2e classe de l'air. 


(Pour compter du fer octobre 1954.) 


M. l'ingénieur en chef de {re classe de l'air Maurice (dit de Lorris) 
(Roland-J.-A), en remplacement numérique de M. l'ingénieur gené- 
ral 2 classe de J'air au Merle (G.-Ch.-M.-L.), placé en CONLÉ 
définitif du personnel navigant. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le # novembre 1954. 


PENÉ COTY, 
Par le Président de 

Le président du conseil des 
PIFUUE MENDËS-FTANCE 

Le ministre de la 


la République : 
ministres, 


défense nationale et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le secrétaire d'Flat aur forces armées air), 
DIOMEDK CATROUX. 


++ — 


Décret n° 54-1081 du 8 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 54-539 du 26 mai 1954 instituant une prime de qualification 


en faveur de certains officiers et miiitaires non officiers à 
solde mensuelle. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
s artnces, du munistre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, du ministre de la France d'outre-mer, du 
ecréture d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrotaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu les décrets n° 45-1386 du 93 juin 1945, n° 45-1637 du 
17 juillet 1945 et n° 45-1681 du 29 juillet 1945, fixant respecti- 
vement le régime de solde des militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hicrarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime des retraites; 

Vu le décret n° 54-539 du 26 mai 1954 instituant une prime 
de qualification en faveur de certains officiers et militaires non 
officiers à solde mensuelle ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. {er \ compter du {®# janvier 1955, l'article 3 du décret 


susvisé du 26 mai {954 est abrogé. 





— 


; Ù es éc Momiques e 
du plan, le Ininisire de la France d'outre-mer, le se rétaire 
t finances et aux affaires économiques ct le secréta 
d'Etat à la présence du couseil sont chargés, chacun en « 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pablhié au Journal of'uiel de la République française. 
L Fr le 8 nuvembre 1934. 
FIFRRE MENDÈS-FRANCE. 


Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des forc: 
IS CS, UCSs affa 


+ «+ 


re 


Par le président du conseil des ministres: 
I 8 mi tre H nances, 
des affaires é: muques et du plan, 


Le maunistre de la défense nationale 
ct des forces armces, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le mir i tre le 4 Fra À d'o ‘ire mer, 


Le secrétaire d'Etat aux [finances 
el aur uffaires économ ques 
GILBENT-JULES, 
Le ministre des anciens comba'tants el victimes 
de la querre, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil par intérim 
JEAN MASSON, 


——— +0 — 


» 








Nomination de membres du conseil de perfectionnement 
de l'école polytechnique. 


Le secritaire d'Etat aux forres armées (guerre), 
, 1 


Vu le décret du tobre 19% portant règlement sur l'organisation 
de l'école polytechnique, ensemble tous les textes qui l'ont modifié, 


Art, 4er, — Son! nommés membres du conseil de perfectionnement 
de l'école polvie hnique pour une durce de trois ans à compiler 
du 1<r octobre 1954: 

MM. le général de brigade Caminade. 
Ziesler, ingénieur général de l'air, inspecteur général de l'avia- 
uon CIvHe 
Perard, meinbre de l'académie des sciences 
Levy, professeur d analyse à l'école polytechnique. 

Art. 2. — M. Labrousse, secrétaire général aux postes, télégraphes 

et téléphones, remplira les fonctions de vice-président du conseil 


de perfectionnement de l'école polytechnique pendant !l année sco 


laire 1953-1950. 

Art. 3 — M  Lichnerowiez, professeur au Collèce de France, 
assistera, au titre de délégué du ministre de l'éducation nationale, 
aux séances du conseil de perfectionnement de l'école polytechnique 
lors des délibérations sur des questions relatives aux examens 
d'admission à ladite école, 

Art. 4. — Le présent arrêté 
la République française. 


l 


sera publi£ au Journal officiel de 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Cl VALETTE. 
© & S-————— 








Nomination de personnel du centre de recherches de physique 
de l'école polytechnique. 


Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre); 

Vu le décret no 49-1022 du 927 juillet 1919 portant création d’un 
centre de recherches de physique à l'école polytechnique; 

Vu l'arrôté du 15 novembre 1949 portant nomination du personnel 
du centre de recherches de physique de l'école polytechnique, 

Arrètent: 

Art. fer, — Est nommé aux fonctions de sous-directeur du centre 
de recherches de physique de l'école polytechnique, à compter du 
fer juiliet 195%. M. Crussard, docteur ès sciences, ingénieur des 
ponts el chaussées 

Art, 2 — M Peyrou, docteur ès sciences, ingénieur des manu- 
faclures de l'Elat, cesse ses fonctions de sous-<directeur du centre 
de recherches de physique de l'école polytechnique, à compter du 
30 juin 1904. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera inséré au Journal offictel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1954. 

Le tnaänisire de la défense nationale, 
EMMANUEL TEMPLES, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
JACQUES CHEVALLIER. 
4e 4— 
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Padae 5 
Liste de véhicules suscentibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 
UN | NUN D 
NUMÉRO MARQUE TYrE NUMERO UMÉR« 
d'ordre matricule | de châssis, 
_ . ur _ - LI ET 


En compte à la direction du matériel de la 3° région muitaire, Dijon. 








{ Peugeot, 402 101009 6955 
2 Peugeot, 402 1011655 691.0 
3 Peugeot, 402 101914 GNTS 
A Peuzeot, 102 102614 61600 
KA Peusvot, 102 10%-01 6iul: 
6 Peuvcot, 42 10502 614112 
7 Peuseat, 402 105-465 GS AU à 
8 Peugeot, 402 104672 603497 
y Peugeot, 402 10254 6000 
1) Peugeot, 402 107224 807036 
11 Peugeot, 402 10:32) 519102 
12 lPeusreot, 402 10583 606015 
1 Peugeot, 402 L. 101173 70:03 
{h Peugeot, 502 L 101202 1908 11 
, Peuscot. 402 L. 102349 7908: 
15 Peugeot. 402 L. 109256 761 
Î Peugeot, 402 L. 105100 798302 
13 Peugeot. 402 L,. took 19240 
{à Peusecot. 402 L. 10:63 61906 
Peuseot 402 L. 115051 6195 12 
Peugeot. 502 L. 10377 CL? 
Peugeot. y B 101216 0793 
; Peuseot, 102 B. 10191 603112 
i Peugeot, 102 B. 10859 
Peugeot 102 B 114217 8056,20) 
Peuveot 102 B. to-04 312251 
i Peugeot, 402 B. 1020:9 StIS29 
+ Peugeot, 402 B 4 s7 123 
; Peuveot, 102 B. L tirs PAT |] E- 
Peus {. 402 B. L. il i 
Peugeot, 102 B. L. | { ) S2 4) 
Peugeot, 502 B. L. AUS i 
Peu: 1, 502 B. L î “11 < 
Pi ot. 202 | [50% 
Pe ot, 2] 107542 K 11 
l'et t 1. 102 Î 6 
Penceot, mi? Î i PET 
Peuzeot, 2 19120 1 
Peu il 4012 1019 1 
Pet eot, 1 )L. 1 } 1 } 
Peurzeat, 102 10411 ! 
Peuzeot 102 B. 1419 157 
Peuveot 302 L. 151 AOUIR 
i Peuveot. 102 B. {0 if x“ "3 
19 Peugeot, gu2 10509 ri 10 








ion du matériel de la 
Mar ville. 


æ region mi 


16 Citroën. y Ê À 102558 04226 
17 Citroën. 11 B. 10503 14154 
/b Citroën. 11 B. L. 103087 MOULE 
19 Citroën. 11 B. L. RL De, 419762 
00 Citroën. 11 B. L. 111166 422746 


En te À La 


n1 
52 | 


direction du matériel des troupes du Maror, Rabat. 


Si: 14 
11 B. L. 10955 JN7173 


155010 
Citroën. | 


Peugeot. | 402 | 











Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l'école de l'air 
(élèves officiers de l'air, c2dre navigant et élèves officiers méca- 
niciens de l'air) à la suiie du concours de 1954. 

(Décision ministérielle n° 292:/EMP/5 du 25 


octobre 


1954.) 
Additif au Journal officiel du 14 août 1954, page 7834: 


I. — Elèves officiers de l'air {cadre nav gant). 
Entre « 112 Prost (Claude-E.-R.) » et « 
Intercaler: « Billotte (Henri-J.) (1) ». 
L'élève officier Billotte prend le numéro 113%. De ce fait, l'Elèvo 
'ficier Barlan et les cinq suivents jusqu'à Eorde (Jean-F.-N.) sont 
céclassés d'un rang. 


113 Barlan (Guys-G.-J) », 


(1) Sous réserve d'être rec 
Davigaut en qualité de pilote d’avio 


DO D — —— 


mnu apte au 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECCNOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-1082 du 8 novembre 1954 portant majoration à 
compter du 1” janvier 1955 des traitements et soldes des per- 
sonnels civils et militaires de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économis 
ques et du plan, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et du secrétaire d'Etat aux \ances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 35-550 du 26 mai 1954 relatif aux traitements, 
soldes et indemnités des personnels Qvils et militaires de 
l'Etat : 

Le conseil de nistres t L 

PDécrote : 
Art. 1°, — A compter du 1% janvier 1955 et dans la limite 


ront ouverts à cet effet par la loi relative au 


des crédits qui se 


développement des crédits affectées aux depenses du iministere 
des finances, des affaires économique et du plan (1 Charges 
communes) pour l'exercice {459, les émoluments qui, pour les 
magistrats, les fonctionnaire i res €t nuilituires à de 
mensuelie, sont soumis à relenue comprennent 

1- Le traitement hiérarchisé da: les conditior résultant du 
barème établi } | É 1108 du 10 juil 
Jet 1949 portant cl nt hiérarchique des g1 el ein} 
des pet nuels CI et | ( de l'Etat, le t t ent ati 
rent à L'indice {(K) élant ft i ! " | 

2 Un complément prox re de trait tf fof ent 
à 30410) | 

Art 9 Le lior t ln] ts À nt + anni ble 
au bersonnel en Ss e en! {or ‘ il l tro 
I ‘ 

! , : 

| t ( 
la é . ( \ ( { 
{ | Ma 
SU] OR EL tu LE! { Vicé |) À { 1 l u 
Miro 

D l Leri e { ] t € tuel t | 1 $ 
d'a p tion 1 pi Î l iX }) OT 13 
les au! territoire 

Art ' En ) lu { à ! ' ( lu 
le { 1S-1124 1 135 ju t 1 à Lotalit I Î t ou 
dl |A le et de 50 rl { pi \ ) | lt de | ip} 
cation du present décret entre en compte pour le calcul: 

De 15 majoration de 25 p. 100 et de son suppiément de 5 p. 190 
en 8 Qu! ( necerrne lée ne? 1! rs ef CT\ e dat le lé} irte- 


ments d'outre-mer; 
De la miioration 
nels en service en Algérie, en 
Art. 4. — Le décret n° 54-510 du 26 mai 1954 relatif aux trai- 
tements et indemnités rsonnels civils et militaires de 
l'Etat est abrogé À compter du 1% janvier 1955. 
Art. 5. — Le ministre 
et du plan, le secrétaire 


concerne les person- 
an Maroc 


de 23 p. 109 en re qui 
+ 
1 


lunisie € 


des finances, des affaires économiques 
d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économique ont 
charges, chacun en ce qui le concerne. de + xécution lo pré ent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait À Paris, le 8 novembre 1954 


PIERRE MENDE:-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des ajfaires écononuques et du plan, 
ENGAR FAURE, 


Le ministre des anviens combattants et victimes 


de la querre, secrétaire d'Etat à la présidence 
du ron l par anlérim, 
PANX A A 
[ n ro! Î N 
La! tüZ 1j} fl y s 
GILUERT-21 
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Décret n’ 54-1083 du 8 novembre 1954 relatif au régime de 
l'indemnité de résidence des fonctionnaires et agents de 
l'Etat, 


Li I lent l t le (g { L 

Suit rapport du n tre des fi de ffaires écono 
miqu et du plan, du secrélaire d'Etat à la présidence du 
Co il et lu ecrelairé l'Etat aux financ et aux affaire: 
écor: [il [ues 

Vu le décret n° 51-61$ du 2% mai 1951, m fié par 1 de Î 
I I du 9 ilet 1991, n 1-1150 du 26 ptembre 191 
et 1 ‘1 du 26 m 1954, relal ill T4 ne de l'indemnité 
de 1! lence di foifi Nititire et agent de l'Elat 

Le co il i tres ju, 

Décrets 

Art, 1 \ npter du {1% ] er { et da la limite 
d' rédits qi eront verts à cet effet par la loi relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministere 
d fltii {f { nl { et {1 pi ( pou l'ext 
cice 1955 (| Charg otninunes), l'indemnité de résidence 
allouée aux magistrats, fonctionnaires et agents civils de l'Etat, 
à l'exclusion des personnels rétribués sur la base des salaires 


pratiqués dans le commerce et lindestrie, ainsi qu'aux mibi- 


taire i ilde mensuelle, en fonction ur Je territoire de ja 
France métropolitaine et dans les départements de la Guade- 
Il upe le Ja Gu ine fr INÇaIse, de la Martinique et de la Réu- 
nion, est basée sur les émoluments qui, pour les personnels 
titulaire sont assujettis aux retenues pour constitution de 
pen in civile. 

A c émoluments ‘apphquent 168 taux q i résultent du 
décret susvisé du 9 juillet 1951. 

loutefoi lo! que li émoluments sont inférieurs À 450.000 F, 
ils sont majorts du tiers de la différence entre 420.00 EF et 
leur montant 

Art. 2 L'indemnité de résidence suit le sort de la rému- 
nération prin ipale, Son montant e<t rt luit lans Ja propor- 
ton où cette rémunération se trouve réduife pour quelque 
call que ct nl 

Art, 3: Toutes dispositions contraires au présent décret 
soit ibro 

Art. 4 Le ministre des finances. des affaire économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et le secrélaire d'Etat aux finances et aux affcires économiques 


éont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


IN ent (l ‘ret, (y 11 Cora publi all Journal officiel de la Répu- 


Fait À Paris, le S novembre 1954. 
PIERRE MENDES-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el d'u plan, 
EDGARK FAURE, 

Le ministre des anciens comlattants et victimes 
de la querre, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil par intérim, 

JEAN MASSON 
Le Secrétaire d'Etat aux [finances 
et aur affaires éroncmiques, 
GILBERT-JULES, 





—+ 0 +- 


Décret n° 54-1084 du 8 novembre 1954 instituant, À compter du 
1° janvier 1955, un complément temporaire de rémunération 
en faveur des personnels civils et militaires de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
coneell et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
niques, 

Vu le décret n° 51-1190 du 26 éeptembre 1951 relatif au 
régime de l'indemnité de résidence des fonctionnaires et agents 
de l'Etat: g 


Le conseil des ministres entendu, 


Art, 4%, — L'article 3 du décret n° 51-1130 du 26 septembre 
1951 ct l'arrêté du 30 s« ptembre 1951 pre pour soh appiication 
sont abrogés à compter du {* janvier 190. 
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Art. 2% — A compter du 1% janvier 1955 et dans la limite 
1 lits qui © TEL: ouverts a cet effet par la Jo] re.ali\ 
in développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan 
| Charges comraun pour l'exercice 1959, il est institué en 
faveur des magistrats et des fonctionnaires et agents civils et 
uilitairé le l'Etat, en service sur le territoire de la 1 
métropolitaine et dans les di pa ltemenuts de Ja Guvane f | 
le ja ) le la G elou t de ;a Martinique, un 
nent {emo i 1116 tion | )L1T1 à releni ! 
peneion dont le taux a el est fixé conformément au ba 
{ iprt 
MONTANT ANNIFI 
INDICE 
du mplémenut 
x Fran 
A l'indice 100, nuSnohased idiots 23.000 
be indice IUL à ! IMGICE AUD... soocovoosrscseossses | IN.tk M) 
li 114) ü 1 | LL POESIE ET ti. 1x) 
D | e 115 à L'indi Mis ere ass SRE 1..(4N) 
De l'indice 12 Do EL RSR ER RP | 1::.:4k) 
he l'indice 125 à Find PP PS anti te 12.044) 
he | i 1: lil LE +" SERRE STE PERTE 10), #0) 
ND TO T'ON MR in arrtecstatosenssnett 9,000 
_ — — a _ _—_ 2 
Des text 11! eu fi nt évent nent les mod 
d'application du présent décret aux personnels en servi la 
d'autres territoire 


’ 


Art. 3 - Le ministre des finances, des affaires écon miqué 
el du plan, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques & 


chargés, chacun en ce qui le conterne., de j'exécution du pré- 
ent décre {. qui sera 1 1 ié au Journal of[u el de la Républi [ut 
Î1 ilicaise, 


Fait à Paris, le S novembre 1954. 
PILRRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finance À 
des affaires économiques et du pan, 

EDGAR FAURE, 

Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la querre, Secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil par anlerum, 

JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIES, 





+ 0+- 


Décret n° 54-1085 du 8 novembre 1954 relatif à l'institution 
à titre provisoire d'une prime hiérarchique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
atfares économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 et notamment son 
article 4, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. fer, — A compter du {*® janvier 1955 et dans Ja limite 
des crédits ouverts à cet effet par la loi relative au dévelop- 
pement des erédits affectés aux dépenses du ministère des 
linances, des affaires économiques et du plan (f: Charges com- 
munes; pour l'exercice 1955, 11 est institué à titre provisoire 
une prime hiérarchique non soumise à retenues pour pen- 
sions, dont le taux annuel est fixé à 450 F par point d'indice 
net dépassant l'indice 450. 


Art. 2. -- Ja prime hitrarchique est allouée aux personnels 
titulaires et non titulaires autres que ceux dont Ja rémuné- 
ration en vertu de leur statut particulier est fixée d'après les 
salaires en vigueur dans le commerce et l'industrie, sur ln 
hase, soit de leurs indices hiérarchiques, soit des indices qui 
ont servi de référence pour l'établissement de leurs émolu- 
lents antérieurs. 





ee 
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\rt. 3. — La prime est applicable aux personnels en ser M Luscan (Ma Auzusti ésorie 
“ve sur le territoire de la France métropolitaine, Elle est es unes en Ag i «le i oE (. 
accordée au même aux, ais Sais aucune Iäjotalion, aux \ ‘ 
né nmels en service dans les départements de Ja Guade 13) 
a la Quvane francaise, de la Martinique et de ja Réunion à r 
P i LAIVa cm - vr : M ! M, Lo 
ux personnels réimuneiés sur li budget de l'Etat, en 
Algérie, en Tunisie et au Marx “s à EE 
Art. 4 Les modalités éventuelles d'application du présent 
’ iux fonctionnaires des cadres généraux régis par décret ’ : ; nées _ 
À tionnaires relevant des administrations met politaine ; (a | sata. à 
et aux militaires à solde mensuelle en service dans les ter l'a 4 ' e en 
toires d'occupation française en Allemagne et en Autriche, d | ‘ \! 
Î rritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; l 4 
la les Ftats associés du Cambhodse, du Laos et du Viet 
N feront l'objet de décrets ultérieurs pris sur le rapport da e. 
re des affaires étrangères, du ministre de Ja France 
d'outre-mer où du ministre chargé des relations avec les Etats ” 
du ministre des finances, des affaires économiques et Expansion Cconomique à l'étranger, 
du pla lu secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 4 sante 
‘ues et du secrétaire d'Etat à la pré<iden Jn « 
ipe tenu des rézimes de rémunération propres à divers Ï i i 
toires M À \ ), « mercial, en 
+: ) service de é, et ‘Jr, 4 Col r du LT seprle & Î1Jus, en 
Art. © Le ministre des finances, des affaires économiqu ! e à 
( nan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affa ( A 
I ues et le secrétaire d'Etat à Ja présidence du eonseil sont | mont ({P ] le ! en 
hacun en ce qui le coureæne, de l'exécution du pré- “tach ' \ Î l i i, 
et { } Loto AL i a { i i t t ‘ Hique 
\ |!” 111764 
| Paris, le 8 novembre 1954. 
PI! E MI! FRA 
dent du conseil de n res 
Le ministre des finances, MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
d res economiques el du plan, 
EDGAR FAURE, 

I ministre des anciens combhallants ef viclimes de Ia Décret n° 54-1056 du 8 novembre 1954 modifiant le décret 
querre, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil par n' 54-543 du 26 mai 1954 insttiuant une inmdeminite forfaitaire 
intérim, | spéciale en faveur d£s personnels ense'gnanis. 

JEAN MASSON, | 
Le taire d'Etat aur finances Le ] Ï | 
L | » rl [l [| i , 
ing affuires économiques, . | 
s ‘ " ' ‘ ' : 
GILBERT-JULES, | S le rappo | Î le ] tt 
| min.stre de 1 | tue in e d {i | Tire 
° e—+- on écConorti qui = ve! Fa fhiain, lil - ‘ illt ira LIN Dtliialitt el 
ail" inaires !t Il EL cl ] { | | l ! 
. ill 
F* ” 1 | 1 o * 4 | l 7 na 1, ; ns 1 \t mn PC : ité 
Douanes et droits indirects. , Vu k de lu 26 : . , 
aullt vi , 
Le it | | 1 | { | , 
in arrôté en date du 7 octobre 1951: D 
M. Manchotte (Pierre), al ir civil de fre classe ?2 is Art. 1 — A comrpt lu {er r l’a {er da 
] | »vclion géné } t {' tuant for- 
à la direction généra es et dr in (4, n I i lu 26 mai { ina i ) 
Ù lirecteur de ire cla } t à la Pur . futa ” \ÉCit { [uv'e Il it Ï' £ 11 el t l c-{ 1! ve 
Lg lez) (ermmpioi vacant, Lio empl isposit at 
M. Baudet (Robert Ermile François), lirecleur a 1j nt de % échec'on « |) s Ja lim des edits ouverts à et effet L la loi 
4 > iouanes à hB rdea IX (iron le), A ts none dirt eautt de P yrtant dé i 'ppe ni nt ] à cri lit aff ce! iUIX lé] \-« du 
* classe des douanes en Algérie, en remplacement de M. Vermeulen, ministère des finances, des affaire: économiques et Au plan 
ae à d'autres fonetio ha: s cam \ : l'over , « loz + 
I, — Charges communes pour 1ext ce 1%55, !| [o fl 
M. Caprice (Albert-Marlin), inspecteur central de ? calézorie des nuires relevant d ministère de l'éducation itionale et de 
dounnes à Cayenne (Guyane), a élé rommé receveur pr ‘ipal de igricuiture qui assument une fonce \ € e1t | ecoivent 
* asse à Ci yeune (Gnvane), en remrp irermment de M. Bari : nn \demn forfaitaire anou le dont lé { | nt fixrs de 
nommé inspecteur-receveur cenirai de 1re catégorie. la mauiére su'vante 
; ; , \ nait list r « 1 td 
présent arrêté a effet À compter du fer du mois du débar- {> Fonctionnar lispensant 1 n un 
Quement en Algérie pour M. Baudet el du {7 octobre 1954 pour établissement de F4 nement Supérieur Où à 
MM. VMancholte et Caprice. . n | ss (0 FE, 
0 Profé EE iregrs { || : APT 1,MM) 
+0+ 2 g 
«u 3° Professeurs licenciés ou uitiés et assimilé 16 .OUU 
« S \t [a ts eC! Êl ii, Chartes d'« ee: one- 
s ment, adjoints d'enseignement, pro uis lechhl- 
Par \ arrété en date du S octobre 195%: ques ad joints et ass mile 8. 
M. Morine: PR PE Re : «a Directeurs, professeurs d'en-cignement général, 
- Morineau (Francis-René-Ernest), in:pecteur central de fre cate- r rs tecl tu lioint © 
£orie des douanes à Paris, a été noinimé receveur principal de sr Phogÿs rod _. _. ; 
{re cla à la Rochelle {Charente-Maritime), en réthpiaceinent de In >» Ci > 14h} ” 
M. Blanc, admis à faire valoir ses droits à la retraite. gant dans t coul ( ! + P 
: ES ; n Ssimiies 12 000 
d M. Dejardin (Vi lor-Emile), inspecteur central de {re catégorie des “29 Ipctiliiouss maîtres 44 dé he 
Ua ies à Valenciennes (Nord), a été nomainé, sur place, receveur cer : mil 5.010 
Le ipal le re c'asse, en refniiacernent de M. Lekeux, Loln'rnré i du > on Ÿ " 
‘Hspecieur cenirai de {re « ilégorie. Art, 2 » I * ministre de l'« | itiot î le ] nuit ire de 

j / : n FR . 1 £ le e nistre di {i ne d ï ( ques 

M. Liorz 1 {Armand-Jeæn), inspecieur cenira de fre calégorie des l'agt uitur Re. istre d 4! [la . _ HhHIiques 
douanes à Hombhourg (Sarre), a été nommé receveur principal de et du plan, rétaire d'Etat aux fina s et iffaires éco- 
4® classe à Rrest (Finistère), en remglacement de M. Le Bouc, nomiques et aire d'Etat « 
rommé : necteur contr An Are mat ol i ‘ N u ' lu 

LU ir Centrai de ire Calezoric. t l 14 
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en _ 





wésent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répu- 
biique fra laisse ct aura effet à compiler du 1% octobre 1954, 
Fait à Paris, le S novembre 1954. 
PIERRE MESDES-FRANCE. 

Par le pré-ident du conseil des ministres: 

Le ministre le finances, 
des affasre N #OonouttqUes el d'u plan, 

Biuall HAUREF, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN HERTHOIX, 
Le ministre 


ROCH HO DEF, 


l'agri ullure, 


rélaire d'Etat aua 
affaurs 


CGIIBERT-JITTES, 


Le se 


el aus 


finances 


d'OOon0)] (ques, 


Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la querre, sccrétaire d'Etat à la présidence 
du ot cl pur nterim 


JEAN MASSONX, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOCEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


LOGEMENT FT RECONSTRUCTION 





Commission chargée de donner son avis sur l'application aux per- 
sonnes non soumises à l'agrément de l'interdiction prévue à 
l'article 71 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 





Par arrêté concerté du ministre des 


ment et de la reconstruction et du garde de; 


travanx publics, du loge- 
sceaux, Iinisire de la 


jusluce, en date du 25 octobre 195, nait adjoints à Ja cormmis- 
sion chargée de donner son avis sus Flapplication aux personnes 
hon soumises à l'agrément de Pinterdiction prévue à Farticle 51 de 


la loi du 2 © 
MM. Long et Mègret, audileurs au conseil d'Etat. 


tobre 1916 en qualité de membres rapporleurs: 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Contrôle sanitaire des végétaux à l'importation et fixation du taux 
des droits d'inspection, 





d'Etat aux finances 
CORTE A 
Vu l'avis du comité consultatif de la protection des végétaux; 
Vu l'ordonnance no 43-2627 du 2 novembre 1915 organisant Ja 
prolection des végétaux et nolamment Jes articles 7, 'S et 22, modi- 
jiëe par l'articie Go de Ja loi n° 57-520 du 21 mars 1917; 


Vu le code des douanes ei notamment les arlicies 25, 35, % et 5; 
Vu le décret n° 437-1317 du 2% juin 19:7 étendant aux départe- 
ments français d'outre-mer, de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de 


la Martinique et de la Réunion, la réglementation de la police sani- 
taire des anmaux et de la protection des végétaux; 

Vu Je décret no 54875 du 4 seslembre 1953 fixant les attribu- 
Uons du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques; 

Vu la Joi n° 54-445 du 15 avri 1951 portant fixation du tarif des 
droits de douanc d'importation; 

Vu Farrêté du 5 murs 1952 concernant le contrôle sanitaire des 
végétaux à importation et la fixation du taux des droits d'inspection; 
ir la proposition du directeur de la production agricole et du 
directeur général des douanes et droits indirects, 


s 


Arrèlen! 


Art, fe, — L'importation dans le territoire douanier métropo- 
Blain, ainsi qu° dans chacun des départements français d'outre- 
mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, des produits désignés ci-après, de toute origine e! de 
toute provenance, est subordonnée au contrô'e du service de la 
protection des vézétaus, même si les envois sont arcompagnés, 


Suivant le cas, de certiticats phytosanitaires ou de salubrité déli- 





vrés par les au'orilés compétentes du pays de producüon, ou d'atles- 


talions d'origine: 














——_——— — 
NUMEROS DES CHAPIIRES 
»{ unéres di ar: " s : — 
7 » ter DÉNOMINATION DES PRODUITS 
des droile de douase 
d'importslion 





a = 


Chap. 6. Tous les numé- | Plantes vivantes et produits de Ja flori- 


ro, à l'exception des nu- cullure, à l'exception des fleurs et 
méros 60 BR et @& B. feuillages séchés, teints, elec. 

Chap. 7. Ex n° 67 À à M, | L'gumes et plantes potagères, à l'élat 
ex n° 69 À à F. frais ou assimilé, légumes à cosx 


secs, à l'exclusion des légumes, plan 
tes potagères et lézrumes à 

secs, congelés où bien importés dans 
de l'eau soufrée ou addi- 
tionn‘e de subslances pouvant as<u- 
conservation pendant eur 


Cous ss 

salée, 

rer leur 
transport, 

Fruits comestibles à l'état frais 
pu Ûs secs où séches, à l'exclusion 
des fruits congelés et des fruits im 
portés dans de l'eau salée, soufre 
ou additionnée de substances servant 
à assurer provisoirement leur conser- 
valion, 

Chap. 9. — Nos 81 À, Sa À | Cafe vert en cerises, en parches, en 

fèves et pellicules. Piment des 

capsicum, à l'exelusion du 
capsicum grossum, et Jiinelila), 
paprika et autre, 

Graines de coton. Graines et fruits à 
ensemencer, à l’exceplion des graines 
de graminées et, en particulier, du 
ray-grass. 

Osier brut ou refendu. 


{ Lap. 8, — Ex ne 71 à 80 moine 


cenres 


Chap. 192 — No 112 K, 
113 4, B, ex C, L, E. 


Chap. 144. — Ex n° 131 A, 
re Nigne, 

Chap, 18, — Ex n° 176 et | Cacao en fèves et 
n° 157, (non  tornfié) 


brisures de fèves 
Coques,  pelures, 


11 





pousses et pellicules de earao. 
hap, 25. — Ex n° 253...... | Terres de jardin, de bruyère, de Imarais, 
limon, destinées à la culture, 
Chap. 31. — Ex n° 52 C.... | Engrais naturels d'origine végital 
Ainsi que les emballages servant ou ayant servi au transport de 


ces produiis. 








Lorsque l'examen des produits décèle ja présence de parasites 
r'pulés dangereux pour les ciltures, l'agent de la protection des 
vésclaux prend toutes les mesures qu'il juge né'essaires pour, en 
combattre la propagation: il peut notamment ordonner le refouk 
ment, Je Uriage, la désinfection, la mise en observation ou en qua- 
rantaine, ou la destruction des produits contaminés ou de ceux 
qui n'offrent pas Jes garanties sanitaires suffisantes. 

Ces dispositions sont applicables aux importations effecluées pour 
la consommation, l'admission temporaire et lentrepôt. 


Art, 2, — Le service de Ja protection des végétaux pm pro- 
céder, dans les mêmes condition<, à l'examen de tous les produits 
autres que ceux énumérés dans la liste susvisée du présent arrêté 
et prendre a leur égard des mesures identiques. 

Art. 3. — Les bureaux de douane par lesquels doivent être 
jmiportés les produits visés par l'article 1er du présent arrèlé, en 
vue d'y être soumis an controle du service de la protection des 
végétaux, sont ceux qui sont habilités à procéder aux opéralions 
douanières relalives aux produits de l'espèce dont la liste est fixée 
par arrèlé du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques, pris après avis du ministre de l’agriculture, en applica- 
tion de l'article 24 du code des douanes. 


t 


Art. 4. — L'imporlation, pour la consommation, des produite visés 
au présent arrêté donne lieu à la perception d'un droit d'inspec- 
tion fixé à 5,73 p. 100 de la valeur des produits importés, avec 
minimum de perception de 30 F par déciaralion. 

I en est de même iorsque, par dérogation accordée par le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, sur avis du 
ministre de l'agriculture, aux dispositions de l’article 3 du présent 
arrété, l'importation est autorisée par un bureau de douane non 
ouvert aux importations de l'espèce, ou lorsque des produits prohibés 
sont admi:, à titre exceptionnel, en vertu d’une autorkation spé- 
ciate du ministre de l’agriculture, subordonnant les opérations au 
contrôle sanitaire des marchandise: en douane. 


art, 3. — Le droit d'inspection, prévu à l'article 4 ci-dessus, est 


peércu comme en matière de douane, par le service des douanes, 
eur les marchandises déclarées pour ia consommation. Il est dû 


par us déclarants. 
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Le droit d'in:pecilun est calculé sur la valeur cumulée des pro- du pan de la di: | rale des Se s « inques de 
à et de leurs emballages, déterminée dans les condilions fixées 'Aïrique occidentae française, sont plarés dans la position de 
® : ’ tant se vi ra! e , nror rer "1 a!s } ! ee < N Vires | 
{ 33 du code des douanes, majorée du montant des > Fran ] | , L' = ee : a t N- au 
, - : t , ' P lepar l e ras mit | LATE t l l l | - 
droits de douane, des taxes intérieures prévues par l'artic'e 265 d 4h +” le: 0 l randi du 31 juillet { * L à 
# 1 , € rep = ‘ tes D - L d' . . . . lr 
du code des douanes et des taxes sur le chiffre d’affaires ou assi- M. Duval, du 23 juin au à t 103: 
mite:, effectivement perçu par Ja douane. | à 
urt. 6. — Est abrogé l'arrêlé du % mars 1952 relatif au contrôle 
des vésétaux à l'importation et à la fixation du taux des 
e | F 2 - Ta Par arrêté du 19 @ctobre 19%, M, Durand ‘Charles-Louis\, admf- 
d 3 d'inispret ion. s t Lef 9 : ; * la Frar rec! ect lacé 
4 . . ñ " s »| 1 ‘ue M [h ‘10 10 I » 1 ü I 11 1 
p illeure, sont abrogées toutes les dispositions antérieures reja- L sg ge | n de i irons | I 1 durce 
rs : Le , rs DELE. dans Ja posiion d Mis:ton dans 1} ] ole por um il 
tives au contrôle Sanitaire à l'importation des produils végétaux as mi = trois mois, à npter du 20 seple hr 1954. pour éludier, 
autres que celles édictées par les textes suivante: en liaison avec les services du départenn diverses questions 


arrèté du 7 décembre 1915 relatif à l'importation des bananes; adiministratives concernant L'Afri occidenlaic française, 
: 


importation des bois résineux — _— +0 —— 














arrôté du 55 mars 198 relatif à ! 
‘€ venance de tous pPaïe; 
ME An 8 cembre 19% relatif l’imnortation des bulbes et 
À ee À amendement dues grue Par arrêté du 40 octobre 4954, M. Sanmarco Louis), administrateur 
Î es de dahlias en provenance de lous pays, en chef, % éche:on. d France d'outre-mer gouverneur par fnté 
? ra [Tu ] l'ion . i , > PRNUTS 1 1 , : ] 
{ é du 5 © lobre 1450 Te uif à LIHMpPorAaUUN de pianies et puu @e l'Uubangui-char est placé dans la } ill de mis m1 dans 
I es de plantes de la famille des conifères; la métropole, du 6 septembre 1 % octo 19,1. afin de régler 
\ é du 12 mai 1952 relalif à l'unportalion des boutures et p'antis diverses questions administratives re latives à l'Oubangui-Chari, 
l INUeTs ; rs LR +0 
wrrèté du 30 mai 1932 relatif à l’unportation des graines de coton 
€ venance de toute pars; 
\ ju 30 septembre 1952 relatif à l'importation des boutures, Agriculture. 
[ et graines de canne à sucre dans les départements de la 
+, de la Guyane et de li Marlinique; 
é du 30 septembre 1952 relatif à l'importation de plants de Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
de cacao en cabosses où en fèves et brisures de fèves % oclobre 1%, M. Bouriquet sibert), | voleur général de 
étié), coques, pelures, pou&es el pellicules de cacao, dans She des _ laboratoire : dv +, rt et 
\ ss { 1 : G je] e lo ! ( ! t de 1 Marti a él: dacé dans la position de me<ion à Madazasear pour comp 
! r y » lounr » C » x » ar . 
iriemenis de :iàa vuadeioupe ce id BGuvane ei Ge d art ter de la date le son départ de Paris, et 1 ndant une durée maxi 
". : mom de six semaines, en vue d'examiner le prozramme de lutte 
é du 20 sepletnbre 1952 relatif à i’importalion de plants de contre la inaladie de la e à sucre et de la vanille, 
erises de calé, fraiches ou sôches, graines en parches et +. 
( : _ + LÈ » = pi $ +0 À 
£ calé décorliqués, frais ou sece el non grillés, dans les 
de nents de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique; 
du 2 oclobre 1432 relalif à l'importation et au transit des Eaux ei forêts. 
] s vivantes, parties de plantes vivantes et fruils frais en prove- 
le pays contaminés par le pou de san José, à l'exception 
€ igraphes 1 et £% de l'arlicie 5: Par arrôté du ministre de la France d'outre mer en date dm 
Arreté du 26 février 1933 relatif à l'importation, dans le dépar- % oclobre 1%», M. Wenuit (Jean-Paul), conservateur, Je écheion, 
tement de la Réunion, de bouturce, plants, racines et graines de des eaux €! forêts oulre-Iner, en p ti n vi laché aupres 
! *T j du centre technique forestier tropical, a été réinltésré dans son 
\ ! lu 96 février 19% iatif à l’im: RT » + cadre pour compter de Ia v lle de son embarquement à destina 
4 E< md, ; 2 FEU + AMHPOrISTION, dans le départe- tion de l'Afrique 0 lentale frança e {4 itoire où il est affecté 
] ie la Réunion, de boutures, plants et graines de canne à 


8 ————— +00  — - — 


du 26 février 1953 relatif à l'importation, dans le départe- 


, 








fn le la Réunion, de p'ants de catéier, eerises de café, frafehes 
< | Le Enseignement. 
es, graines en parches €l grains de café décortiquée, frais 
( . et non grill + +6 
6 du 6 fé ? 79 rp! ' l’imnartat ! » nart e À ? , 
pre 2% lévrier 1953 reiatif à li HPhortaition, dans it départe- Par arr du cecrélaire d'Flat À la } nee d'outre-mer en date 
» a », in » ! : . A ns © . l | 
I lé a Réunion, de plants de bananiers: du 11 octobre 4953, M. Cabriére (Edmond directeur de Fesaseigne 
{ du 17 juin 1% à relatif à l'importation et au transit des ment à Madagascar, {] en position le mn ion dans la métro 
bi pants et fruits de châ'aignicr. po'r pour une Curée maximum a'un Inois, à compiler du 5 seplembre 
+ FE L 1004. 
, ; A 2e Le directeur de la production agricole et le directenr —+ © &- 
goneral des douanes et droite indirects sont chargés, cha-un en 


Li 
{ 
ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrélé, qui sera 


pul à Journal officiel de Ja République française, Géslogues. 





Fait à Paris, le 8 novembre 1951 


p inictre » * » ‘ur " - ” 
Le ministre de l'agriculture, Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date dn 

















Pour le ministre et par délégation: ! 9s octobre 403%, M. Gereid (Jeua), gr cue neipal de 4° classe 
eo | nee d'ou w! à été placé dans Ja position de mission 
Le directeur du cabinet de la France d'outre-mer, ‘ | 
nage. au Kenya du 5 au 21 septembre 195%, en vue de représenter le terri- 
D in RAYMOND BRACONNIER. toire de l'Afrique équaloriale française à la réunion de l'Associatioa 
Le secrétaire d'Etat aux finances des services géologiques africain 
* > LEA Fr { > 1! « LIL a: 
ct'aur affaires économiques, 0 ©-—- 
— 
GILBERT-JULES, 
Infirmières. 
MINISTERE DE LA FRANCE D' E 
C OUTRE M R Por arrêté du cecrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date 
du 25 ( obre 414: \irne Lavallée, nre Li ouet (Lucienne » 11 fr- 
Paulo re du | ile de 4 | U L tn nler U la 1 | (on dde LE pa 


Administrateurs. 


nibililé pour une période d'un an, à compler du 1% seplembre 1904. 








Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Mars (Amédée), adminis- 
trateur en chef, % échelon, de la F'ance d'outre-mer, conseiller 
technique du haut commissaire de la République en Afrique occi- 
dentale française, est placé dans la position de mission dans Ja 
Inétropole pour une durée maxima de trois mois, à compter du 
17 oclobre 1954. 

_——2 + — Par arrêté du secrétaire d'Elat À ‘a France d'outre mer en date 


du 23 octobre 1954, M. Z Ernie TTL | t de 1re classe 

Par arrêté dn 19 octobre 1951, M. Ferrandi (Jacques), adminis- de l'assistance médical l'Afri lentale franc \ été 

trateur en chef, 3% échelon, de la France d'outre-mer, directeur placé en position de mission en F1 auprès du ministre de Ja 

général des services économiques et du plan du gouvernement géné- inté publique du 15 juillet foi à , eimbre 1951, pour €tre 
al de l'Afrique occidentale francaise, et M. Duval (üibert), admi- chargé d'éludes à l« e nationale de 1 le 





histraleur, 3° échelon, de Ja France d'outre-mer, chef du service pv -— _- — — 











MINISTERE DU TRAVAIL 
[CT DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 7 avril 1933, modifs, relatif à l'apya- 
reiliasze des assures Shaux et des vichmies c'accidents du travail 
régies par la loi du 39 octobre 3916. 


Le ministre du travail! e! du la rité socinle et le m Î 
anciens cormbaliants et victimes de Ja gue 

Vu 1] e 2 de 1 loi »s ne 45%)» dn 19 octobre 419: 
Inodifi: { Cure iSSuran ‘ pl N 
assurés « ] f His ui 

Vu dl irib 12 et 12 ài du derret n° & 159 du 29 décembre 1955 
portani li cthebl hits ist} l À phiilri ] * La “iie hon de 
l'ordonnance susvisée modifié par le décrel n° 47-1082 du 15 juin 
191; 

Vu les articles 29 et 38 de Ja loi du 29 « bre 1956 sur la préven 
tion et Ja ré “lion des acridenuts du avai el des maladies pi 
fessionnelle:; 

Vu les artu 7 et 91 du décret n° 462 lu 21 décembre 1916, 
modifié, } | rég'eme l'administration | jue pour l'api \ 
lion de Ja | \ e du ‘0 cetobre 

Vu l'arrélé du 9 avril 14%5% concernant l'entrée en VIgueuT de 
dispositions relatix au contrôle du grand appareillazse pour les 
assurés Sociaux ; 

Vu l'errcié du 9 juillet 1957 fixant le tarif des indermuités pour 
frais de dé] vmeént alloutes aux repré-entants des ancièns combat- 


lants meimbres de la commisson d'appareitlage; 
Vu l'arrolté du 7 avril 1958, modifié, 


Art, {er La liste des objets de petit appareiliage et a soiree 
figurant à rhüicle {er d irrèté du 7 avril 1913, mcditié, est ainsi 
complété 

« Senwiles orihopéediques +», 

Art. % — Le directeur véréral de la securité sociale et le direc- 
teur des pensions et des services médicaux sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'appitwalion du présent arrûlé, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 45 octobre fa. 
Le ministre du trarnil et de la sécurité scciale 
l'our le ministre et par de 
Le cons: ler tech tiques 
FRANÇOISF DISSARD, 
Le ministre des anciens combattants 
ct vulimes de la guerre, 
JUAN MASSOY, 


re 


464 ——— 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


Par arrôtés du ministre du travait et de la séenurité sociale en date 


du ? novembre 1%55%, ont été approurés les statuts de 
imutuallstes er après: 


suciciés 


DÉPARTEMENT DE La Lori 
La Fraternelle, no 12-800, À Pralong, 
DÉPANTEMENT pu RHOÔYR 


Un pour lo Tous pour un, n° 69558, à Brullio'es 


——— © 8 ©——— 





Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'IHÉRAULT 


ee 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 29 oclobre 195%, a été approuvée la fusion de Ia société 
mutualiste dite Saint-Sauveur, n° 31-176, à Mar-illargues, avec la 
société mutualiste dite L'Irlépendante, n° 31-603, à Marsillargues. 


——— € © &-—— —- 


DÉPARTEMENT DE L'INDRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socia'e, en 
date du 29 octobre 1%, a été approuvée la fusion des sociétés 
tuulualistes dites: fe Sain!'e-Agathe, no G1?%, à Guiliv: 2 Société 
de secours mauluris de Cluis, no 36%, À Cluis. avec la société mutna- 
liste dite Mutualité familia'e de l’indre, n° % 202, à Châteauroux. 


—- +0 - — 
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tbe 
DÉPARTEMENT be [4 DARôMEe 
Pur arrôté du rninistre du travail et de la sécnrité soctate en date 
d ) | rabre 195%, à été approuvée la fusion de la société mu a 
| d Au | unliste des ciasses 19%:-51-% de Bourses 
Valence, n° 26-299, à Bourg-les-Valence, avec la société mulualiste 
diie: La Fraicrui coluniale, n° 26-il+, à Valence. 
— +0+ - 
1 Ur Ju travail ( ] \ sé te social { ] 4 
{ 1 été IBproux ct \ fusion d la 50 n 1 
ME je Nouve!! Ua ries de Valence nl ) SN 
A 
1 sociclé nmtua e dite: Le Secours fralerne! 
225, à Vaience 
— 9 &——— 
I ARTEMENT DE IA Maxi 
Par arrêté du ministre dm travail et de la Sécurité saciale, en data 
lu 2 novembre 1955, a élé approu + la fusion de la société 1nutua- 
liste dite: Des Ouvriers et employés d'Epernay, n° 91-37, à Epes 
a Ve Ja société mi * dite: Caisse muüluene CHFUrgICAie Hal 
J1i , 9° o1-:0», à Epei LE 


DÉPARTEMENT DE La NIÈVRE 


a 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 2 novembre 195%, a été approuvé la fusion de la société mn 
liste dite: Am des ancie de la S. N. C. A. C. des arlisans et 
travailleurs de Fourchambault, n° 5S-187, à Fourcharmbault 
société rmminaiiste dit: Caisse mutuelle fanukale de la Nievre 
u° 03-162, à Ne 

——-— 4 @ &-—— 


DÉrAnTEMENT BU PUY-DE-DÔME 


Par arrêté du ministre da travail et de la sécurité sociale, en date 


du ? novembre 191, a été approuvée fa fusion des sociétés mulua 
listes dites: 1° Scolaire du canton, no 63-91, à Ardes: 20 Scola 
du canton, n° 62-15, à Besse: 3° Scolaire du canton, n° 63-96, à Sair 
Germain-Lenbron: 4e Fraternelle scolaire, n° 63-116, à Sunt-R 
sur-hurolle: 5e La Fraternelle, no 6%205, à Saint-Gervais, avec la 
société mutnaliste dite: Mutualité accidents élèves des écoles puh 
ques du département du Puy-de-Dôme, n° 63-509, à Clermont-Fer- 
Linu. 


"D D D - ——  - —— 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


————— 





Par té du ?0 octobre 191, ont élé approuvés les statuts 
modifiés de l'inslitution de prévayanre de Ja société FElesca $. 4, 
2, mme de Miromesnil, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans jes 


conditions prévues aux articles 43 à ©s du décret modifié du 8 juin 


196. 
+0 > — 





Par arrèté du 20 octobre 1954, a été approuvé l’additif au rèclement 
de la caisse de retraites de la caisse d'épargne de Tourcoing (Nord 
autorisée à forclionner dans les condilions prévues aux arucics 43 
\ o3 du décret modifié du 8 juin 1916. 


Par arrêté du ? novembre 1951, ont été approuvés les statuts 
P} 
modifés de l'institution de prévoyance et de retraites Cadres de 
l'A. Ur. A. (Association générale des assurés), 116, rue La Baélie, 
Paris (S°), autorisée À fonctionner dans les condilions prévues aux 
| 
à »3 du décret modifié du 8 juin 1956. 


+08 — 


arucies 4 








Administration centrale. 





Rectificatift au Journal officiel du 21 octobre 1951: page 102%, 
2e colonne, 26° ligne, au lieu de: « M. Decelle, agent supérieur de 
1e classe, er M. Titelelon, agent supérieur de 5 classe à l'admin 
tration centrale. ont eté reclassés, par application des disposiuons 
de l'article 10 de la loi no 53-114 du 31 décembre 193, en qualité 
d'administraleurs civils de {re classe, 4e échelon {indice 410), à 
compler du 31 décembre 449 », lire: « M. Decelle, agent supérieur de 
{re classe, et M. Titelelon, agent supérieur de 3° classe à l’adminis- 
tralion centrale, ont été reciascés, par application des dispos:tions 
de l'article 10 de Ja loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953, en qualilé 
d'administralteurs civils de classe, 4 échelon (indice 410), à 
compter du #1 décembre 4953 ». 


—+ 0 +- 


2e 
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| P - ' 4 1 {1 ww ! * ! * A: : 1 
MIISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE | tratite set ex s d pu en 
ET DE LA POPULATION ; dat Ji kde. , | Un Mis 
= . . | 
Contrôle sanitaire aux frontières. | M Le Quéré ‘] CAN \ 
——— | \f | \ 
Par L lu ? novembre 1951, M. Braud harles-François\, lieu M. Laf 
v 2 tic POS { { ] i ‘ sr t { che [EREL [el J . 
j n de nq ans i Cor ter du 22 ] | E ex cs | \ À \ 
functions de lieutenant de police Sal taire dans it re uérien, | \ \ , 
— — 0 &— _— — ———— 
| 
Hôpitaux psychiatriques. M. Dupanioux (A 
‘ rrété en date du 9%$S octobre 1954, M. le docteur Hamel Joe 
haf 4 nroir \ ‘hAnita!i x | ils | 
médecur cher de scrvice À l'hôpital |’ \chia rique Gé} [l | 
Marevhite Meurthe-et-Moselle), est admis à ure Valoir | ii NTAIRES 
à la retraite à compter du 9 janvier 1455. INFORMATIUNS PARLEME 
— +06 © 
Inspection de la santé, 
ASSEMBLEE NATIONALE 
‘té du 2? novembre 195%, Mme le docteur Robert (Carmen, 
nspecteut de la santé de 4% échelon, est ] { sCrviIteé ANNIE 1 
pour une période maximum de €einq ans, à cotmpler du 
1954, afin d'exercer les fonctions de médecin chef départe- — ds ne à 
la protection maternelle et infantile de Seine-et-Oise, 
++ Ordre du jour du mardi 9 novembre 1954. 
Pharmaciens inspecteurs. A seize heures. — 1e SÉANCE Pui t 
‘16 en date du 29 octobre 195%, M. Faivre (Raymond), phar- 1. es - et day +. pos ! hit : Î pin À a 
pecieur de la Santé à la Réunion, est autorisé à cumuler . s LR : , 
é fonction pri alé ceile de directeur d la haürtnacie 
{ tal de Saint-ben s à la Réunion. 2 . ! MM perd ts 
M. Faivre ne pourra percevoir une rémunération supérieure au \ 1e ® à Ù ! A + 
im fixé en application des articles 9 et 140 du décret du pi 3% Pr” Los 1106 4770-0009 
bre 1956 modifié. . x . 
HE LOT - M i 4 * \ s "J : ps 
= a } 
3 Vote: 1° d le ] le M. Catr et } ; 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES | 4e 0 Ne cie et men Un ei 





——————— comités «# ini] “io X La « 1 | ce U à u 
pro 1 1 t | \ | Mu » 1 I ) 1] IS, ra} 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. porteur.) {sous mn e qu'il n'y ail pas dévat 
Fr 4 — Vol [I du } et di j (no 37414 modifiant l'a le 23 
4 , ! r r 1 1 
, 14 = R 7 ; Gi 1 loi dn { ma NZ re i LA ten 6e, 
Per srrelé ve étie ds + 195%, Mme Gautier (Blanclu est Il. des propositions de loi: 19 de M. Frédi Dupont ‘n° 7383) ten 
ve COMINIs stagiaire les £Ecrvices cexiérieurs du secrétariat t à reculer l'âge imi'e fre pour le sursis d'incorporalion en 
IX iurces arinees (ail ce qui concerne les ts des f és et les élèves di le 
LC I OUR dFrLic preia CHEL d Coimpier du 16 août 19254. évolez: 29 le M h it et p eurs le st collègues n + 
ee tend ( IX ; \! Ï eur 
et «€ bisserments 4 DE e bon e dispo s reclalive 
P té en date du 27 août 1951, M. Gaillard (Yves) est nommé au sursis d’apnel sous les d iux, actuellement applivables aux 
Said GES SETVICES extérieurs du se rétariat d'Etat iux Co! linn! en Ineout ss on Nartin e er Ci vie dentaire et 
[ rmées !{air). aux éèves vélér naires Nos 9645-9022 9227-08, = M. 1 let, rag 
sent arrête prend effet à c mmpter du fer septembre 1954, porteur Deuxième 1 riplion; sr rve qu'il n y ait pas dél 
= 5. — Vote du jet de loi (n° 1303) et de la lettre rectificative 
ï , ; j {no 4119: au ] le loi re:atif au rég me éiecloral des chambre 
Par arrêté en date du 27 août 195, M. Le Vazueresse (René) de comimerce d'Algérie. !:No 8ÿ5t, — M. Rabier, rapporteur S 
‘ nommé commis stagiaire des servi’es extérieurs du secréta- réserve qu'il n'y ait pa jébat 
h l'Etat aux forces arinfes air). = : : , , do 
e présent arrété prel 1 effet 7 ter du fer septembre 1934 6. — Vote du projet de joi ‘n° 1282; tendant à la conslatalion 
1 h nt arreté prenda ellel à Compier ] sepiemnre 1954. de ja nul 4 de l'acte dit 1 du 17 mai 191» 1! nt In mice 
sus en expioital d'un £ ment de sel en Algérie. {No 9223, - 
“4 & ? M. Marcel Ribère, rapporteur.) sous réserve qu'il n'y ait pas 
Par arrêté en date du 927 août 19%, Mme THarissart (Denise) hat ; , 
n u 1 . 
est nommée cominis stagiaire des services extérieurs du serré- ‘ ‘ F 
- : = i 1 C5 1 i = I ta An nralet de ni , 01 “int 1 de F » 
täriat d'Etat aux forces armées (air). 7 — Vote du projet de oi (1 Î latit aux marque | Ù 
Ï résent rêté pre flot À put ter r contembhre *.! €! commerce Sous Sédqt e en ranve “nr Die nt 
PRE ES RE SNS 99 8 PP ES (Nos 8598-0174. — M. Jean-Paul Palew rap po Deuxié me 
lise \ sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
a (l , » Va | 
Par arrêté en date dn 927 août 14953, M. Gervaise (Pau!) est 8. Vote, en deuxième lecture, de la proposition de 10f tendant 
Li . 4 1 1 } L ” : e ‘ ' 1 { I { bre + 
nmé commis <tagiaire des services extérieurs du secré! at d'E:at À modifler le il es 1 et 6 d ail, 1 1 (4 19:0 
c t « at . D t, à : er at. 
aux furces armées (air), à compter du 2 septembre 1934. PEAUVE AUX SACIELES _ ; tbe Les CS 
—— — lue des membres von sant Ja commission.) os GiC7-JU., — 


Par arrêté en date du 8 sep'embre 195%, Mme Galea ‘Margue- déb 





" - «À ‘ r r h r r | t 
rile) esl nommée commis stagiaire des services extérieurs du secré- 9. — Vot L. du le Joj (n° & tendant nodifier le aux 
lariat d'Etat aux forces armées (air). de uptence des j lisetions des loyers: 11. des proposil dr 
Le présent arrêté prend effet à compter du {er septembre 1954. fo de M. Iso! ! 1: :M tendan! tr er le taux de la Comp 
_ té du juge de L \f M ( eurs de ses collègues 
. 
l 7099 te nt à rt rer { ‘ u di J'st de pai c:1 
Par arrt 4 en date à 1 12 septernbre 1951, M. Lafferravrie ({Clo In ' over, « de M. M t (nue Su! concert t la modihe 
>! - F : : a ) nr 
U nommé commis stagiaire des cervices extérieurs du srcré- Lion di jux de ÿ ICE ni die ; + Naps 
lariat d'Etat aux forces armées (ail adonté à la major ! e des merabres rot Ua comm 
Le pi ent irroté pre nd ( fre t à ann] ler : j [Te j ‘4 mb a 144. fi No ut» sf e PO L rte re rve a h 











ee — - —_———_—_—————— 


——— 
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10. Vote du projet de loi (n° 5993) modifiant et complétant les 
articles 1%, 1340, 152, 1443, 144, 24, 419, 4%) el 481 du code pénal. 
(Rapport adopté à Ja majorité absolue des membres composant la 


vous reserve 


\ 


cominission.) (Ne 9161, — M, Minjoz, rapporteur.) 
qu'il n'y ait pas débat 


11. Vote, en deuxieme lecture, de la proposition de loi tendant 
à ren e en vigueur, en ce qui concerne fes baux à lover portant 
sur ll le commerce, le décret du 4% juiliet 4999 ayant pour 
ohiet de | ncltire aux commerçants, indn els et artisans d'intro- 
duire une action en révision du prix de teur loyer lorsque, par le jeu 


d'une clau l'échelle mobile, il se trouve modifié de plus d'un 
quart. (Nos KO6-OU1S, — M, Lefranc, rapporieur.) (Sous réserve qu'il 
L'y uit pas débat.) 


12. Vote du projet de loi (n° 79$1) tendant à autoriser le Prés] 
dent de la République à ratifier la convention internationale pour 
d'u 11} { VI il régies relalives à la cornpetence péniaie cn 
matière d'abordage et autres évenements de naviration, signfe à 
Bruxelles je 10 mai 1932 (No 8957 — M, Bignon, rupporteur.; (sous 


reserve QU Hi y àäit pa jébat.) 

13. — Vote de la proposition de résolution {no 8759) de M. Minjoz 
et plusieur 4 LE ol'ègrie te lant à inviler le Gouvernement 4 
wrendre loules d silions utiles pour Gbliger les construrteurs de 
véhicules à moteurs, quels qu'ils soient, à munir leurs engins de 
« Sili eux » efucaces et non dérmontabies No 907% — M. Nigay, 
rapporteur.) (50 ré-Crve qu D y ail pas dépal 

11. Vote de la proposition de loi {n° 8276) de M. Pinton, séna- 
teur, portant \ d'une comm erparlementaire charvée 
d'étudier la simplitication des formalités de frontières pour les voya- 

bagages et leurs Véhicules automobhiies, (No 9162, — 
M. sibu rapporteur (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

15. — Vote de la proposition de loi (n° 178) de M. Mouton et plu- 
sicurs de t Co lies ! \ilant à Sul tuer IX mois « Per ‘)nes 
contraines » les m « dé] és du trava d le titre de la loi 
no 5f-o38 du 14 mai 19561, (Nos om12-969, — M, Moulon, rapporteur.) 
(Deu plion sous 1 rve qu'il n'y ait pas débat.) 

16. \ les te 7? jo de M. I et et 
plu | vs 19 JS end à Iavit e Louver 
li | 54 irder s It s de [a pop Jon SCO e € por- 
tar i ) { 1 nn du "ar 0 © 
de Ja M 1 | 1 [ \ \ fr an + - (lt M ] h 
Denai ) tendant à ter le G rnement à un nouvel 
examen des projets tère it la Ma \ de la radio. (No 9180. — 
M. bi | e quiln it ! 1cbat 

17 \ | ne | », du et de loi re:alif à l’exten- 
Sion da err l'outre-1n , au Ca in et au Togo, de 
la loi n° 97 du 20 mai 1950 it nt un article 320 bis el modi 
fiant larlicle 451 du code 1 1! Nos 8159-9175, — M. Ninine, rap- 
porteur I rvé Qu'il n'y ait I débat.) 

13. Vote de la proposition de loi (no 7170) de M. André Morice 
tendant à à uiser le Gous ement à étendre les possibilités d'em- 
prunt d ill nents mulualistes, {No 909, — M, Degoutie, rap- 
porteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

19. Vote sur la question de conflance nosfe contre les concln- 
sions de la commission rejetant le projet de Hi relalif au dévelop- 
pement des erflit ifectés aux dé enses des budgels annexes des 
postes, téicgrapues et téléphones et de la caisse nalionale d'épargne 
pour l'exercice 1955 Î - bi pousiuons Concernant le budget des 
postes, télzraphes et téléphon°s), pour la prise en considération 
du projet du Gouvernement concernant ces disnosilions, contre toute 


question préalable o4 motion préludicielle, contre tout renvoi de 
tout ou partie du projel et contre tout ajournement de la discus- 
Sion. 

20. — Eventuellement, suite de la discussion des projets de loi 
relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses des 
ministères pour l'exercice 195: 

Postes, télégraphes et téléphones et caisse nationale d'épargne. 
(L Dispositions concernant l# budzet des postes, télégraphes et 
téléphones) (suite), (Nos 9307-9941. — M. Dogain, rapporteur) 
(Durée prévue: six heures.) 

Jusiice, (Nos 9294-9973 — M. Abel Gardey, rapporteur.) (Durée 
prévue: une heure trente.) 

Présidence du conseil (3° partie, IT. Services de la défense 
nationale), (Nos 9296-4350. — M. Le Roy Ladurie, rapporteur.) 
(Durée prévue: deux heures trente.) 

Fravail et sécurité soriale, (Nos 999-9997, — M, de Tinguy, rap- 
porteur) (Durée prévue: six heures.) 

Finances, affaires é‘onomiques et plan (IE Affaires écono- 
miques.) (Ne 92%.) (Durée prévue: quatre heures.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de !a première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en cistribution 
le mardi 9 novem}re 1954. 
N° 7709 (1). — Proposition de résolution de M. Damette tendant à 
invlier le Gouvernement à autoriser la validation et la prise 
en compte dans une pension de relraile des services non 


accomplis effect ement par le personnel du sanalorinm natio- 
nal Vancauwt crghe à Zuydroole Nord) pour cause de 
Ucen nent {renvoyée à la commission de la famille), 
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RO a 
No S651. — Proposition de loi de M. Desgranges tendant À pre 
pour les anciens prisouniers de la guerre 1914-4918 et ler: 
ayants cause l'octroi d'un pécule calculé sur la base de 460 p 

par mois de captivité (renvoyée à la commiseion des pensi 


voir 


Ne 9232, — Rapport de M. Genton, au nom de la commi \n de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à faciliter la | 4 
cipa!lon di s colle. tivités loi al S ü des sociétés d ( a 


mixle ayant pour objet l'équipement économique, socia 
ristique et culturel. 


— Proposition de loi de M Mignot tendant À interdire toute 
heits faite par la presse et le cinéma autour des su 
effectués à l’aide de certains toxiques (renvoyée à la comimnis- 
éion de la presse). 


No 9319. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à mod 
fier la loi du 15 mai 19% relative au classement des 1 
privées de la ville de Paris et de la ville de Marseille (ren 
à la commission de l'intérieur). 


No 9359 (3e partie) f1). — Rapport de M. Le Roy Ladurie, au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi re'atif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de la prés 
dence du conseil pour l'exercice 1955. 

1re parlie. — I, -— Services civils. — A: Services généraux 


’ à 











2 partie. — EL — Services civils. — B: Direction des J6 IX 
oflicie S, 

3° partie. — IT. — Services de la défense nationale, — 
A: Secréiariat général permanent de la défense nationaie, 
B: Service de documentation extérieure et de contre-es) 
nage. — CL: Uroupeirnent des Conirôüles radivéleciriques. 


N° 9256. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à 17 
menlter les conditions et la durée du travail dans les trans, 
routiers, publics et privés (renvoyée à la comimision des 
Inoÿenus de Cormim'inicalion). 


No 9270, — Proposition de loi de M. Desson tendant à modifler le 


décret du 22 septembre 1%53 (modifié le 30 septembre 19 
relatif à la location-gérance des fonds de commerce, et not 
ment à € ire du champ d'application de c d 
dispositions les entreprises de théâtre, de mu hall et 
Cinecima (renvoysée à la commission de la justice 

No 9371. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à compléter 
l’article 571 du code de la santé publique, re'atif à la cr À 
des officines phürin eu itiques (renvoyée à 1a COornihissi0n de ja 
familie), 

No 9275, — Proposition de loi de M. Jozeau-Marigné, sénateur, ten 
dant à modifier l'ai e 617 du code de procédure civile d 
manière à interdire les ventes pub'iques de meubles les 
dimanches et jrs fériés (FENVOyYCE à là COHMNISSION a la 
J { 

N° 9376. — proposition de loi de M. Jacques Beauvais, sénatéur, 


, is 

relative à l’istroduction dans ie cycle primaire de Fenseis 

ment des textes réglant la circulation (renvoyée à la commis 
sion de l'éducation nationale), 

No 9279 (1). — Rapport de M. Abel Gardey, au nom de la commission 

des finances, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la jastice pour 
l'exercice 1%. 

N° 9299, — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 
4 novembre 1%4 portant suspenéion ou rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables à certains produits 
(renvoyé à la commission des affaires économiques). 


N° 9302, — Projet de loi portant ratification du décret du 4 novembre 
3554 portant réduction da droit de douane d'importation appli- 
cable aux pommes de terre de semence admises dans la limite 
d'un contingent fixé annuellement par arrêté du ministre de 
l'agricullure (renvoyé à ia commiesion des affaires écouo- 
luiques. 

N° 92393. — Proposition de M. Estradère tendant à limiter, en 1951, 
je montant de la contribution des pa'entes des entreprises 
empioyant au plus cinq salariés, au chiffre de 1953 (renvoyée 
à la commission des finances). 

No 9997 (1). — Rapport de M. de Tinguy, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de ioi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère du travail et 
de la sécurité sociales pour l'exercice 1955. 


Ne 93%, — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de loi tendant à 
compléter l'article 2% du code du vin pour préciser les indi- 
cations d'origine qui peuvent étre données aux vins de coupage. 


No 9308. — Proposition de lol de M. Desson tendant à modifier 
l'article 6 de la loi du 3 décembre 1%3 relative au déve- 
ioppement des crédits affec'és aux dépenses de Ja radiodif- 
fusion-télévision française pour l'exercice 1954 (renvoyée à la 
commission des finances). 


No 9513 — Proposition de néolution de M. Raymond Guyot len- 
dant à inviter le Gouvernement à ramener le temps de ser- 
vice actif à quinze mois et à mettre en congé Lhérable à 
Noë! Je continent libérahie en avril 1955 (reuvoyée à ia coïn- 
mission de la dé‘ense nationale). 


(1) Tirage resueiut. 
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es 


Convocations de commissions. 





La mrnission de la défense nationale se réunira le vendredi 
I einbre 1%54, à dix heures (local de la commission n° 215): 


Nomination de rapporteurs pour: 
propositions de loi (nes 0066 et 920%) de M. Dore 
re Montel tendant à aménager les tarifs de solde « 
sous-lieuienants ; 


t nl is € 
“a ition de loi (n° 9108; de M. Quinsan tendant à l'orga 
r : n de la gendarmerie de l'air au sein de la gendarmerie nat 
! 

| sition de loi {no 9195) de M. Lefranc tendant à abroger 
| t la fabrication de urlouches de chasse par le ser 
vi $ po rez ; 

et de loi (no 93%) relalif à l'appel du deuxième € 

£ à corporer en 10 





e 


Demende d’interpeïla‘ion de M. Loustaunau-Lacau relative 

à c tion du secrétariat général de la d ha t 
e de réseaux d'information et de propagande alimentés 
ser et dangereux pour la sécurilé nationale. 


\ 
Jense nationale « 


Even'uellement, avis de M. Loustaunau-Lacau sur je pra- 
9295) relatif au budget de la présidence du conseil 
1 i Il services de la défense nationale) 
apport de M. Legaret sur le projet de loi (ne 6554) m'di 
‘ t moiétant la loi du 8 janvier 19% relative à l'organisation 


le ri l’armée de terre, 


serve qe 


\ Questions diverses. 
[a couninission des pensions se réunira le vendredi {42 novembre 
{ lix heures (lo‘al de la commission ne 256): 


Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne 2%6) de M. Ninine tendant à indemniser 
des terriloires soumis au gouvernement de Vi-hy ou 
par l'ennemi de perles de biens résultant de celle éva 
remplacement de M. Dicko; 


ition de résolution (no 8946) de M. Lefranc i tant 1e 
{ ment à faire procéder par priorité à la liquidation dez 
pension des veuves de militaires tués en Indochine et des 

1 rapatriés blessés où malades: 


sition de 

f n'ficier les 
et annuel avé 
La proposition de Jai 
e V du code 
posi{(ion de loi 

d militaires 


101S qaes 


résoluton (ne 9046) de M. Golvan tendant à 
époux non salariés des relrailés et 

réduction de 30 p. 10; 

(ns XR2) de M. Dorey tendant 

pensions civiles et militaires de 

n° AB) de M Bergas<e ten lant 


non officiers retraités avant le 


sionnes 


à modifier 

retraile ; 

à reviser 
jer jan 


des 


ipusition de la! fno Montel tendant À reviser 


9203) de M. 


] ions des mililaires non officiers retraités avant le 1°r jan- 
position de Ici ‘no 924) de M. Henri Meck tendant à 
I r les règles concernant les pensions d'invalidité: 


tendant à 
apres 


lecin 


{ne 191) de M. Me 
Miaxiniurn ConImanuarils 


: 
solution 


suide 


sition de 1 
l'éi hi lon de 
ans de services; 


aux 


La proposition de loi (no 8%) de M. Furaud tendant à modifier 
] * 1 de la loi du 2 août 1949 relative aux pensions des ouvriers 
d'état 


Maurellet 


Fr lalive 


à modi- 


des 


tendant 


aux }jÆnsions 


| | (no 
fier l'article : de la lei du 
ricrs d'étil; 
La proposilion de ci (n° 9222) de M. accorder 
aux fonctionnaires et ac£ mis à la retraite au titre de la loi 
di S août 19357 une bonifilcation de services; 

La proposition de loi (n° 9315) de M. Biznon 


M%5) de M. 
2 août 1919 


Delcos tendant à 
en!s 


tendant à modifler 


U 
] ticles 62 et 123 du code des peCusiuns civiles et militaires de 


Bignon tendant À étendre 
remarices, 16 


’ 


\ proposition de lai 
es des ini 


n° 9916) de M 
h e de Ja 


(| 14 [PA 
LES qeceues äj 


alo - 
1a!e , 


rs gucrre, non 


sécurité So 


sition de résolution (no 937) de M. JIsorni tendant à auto 
riser |a translation des cendres du maréchal Pétain au cimetière 
1 ‘ 
uc DOUAalDOonEr. 


I, — Rapport de M. Michei Mercier sur la proposition de réso- 








Inlion (no 4435) de M. Buron tendant à cornpléter les dispositions 
de la loi du 20 septembre 1938 portant réforme du régime des pen 
SionS Civiles el militaires de relraite. 
IL — Questions diverses. 
Réunions de commissions du mardi 9 novembre 1954. 
Commission des affaires économiques, à quinze heures. — Local 


n° 264. 
Commission de 
no 26), 
Cominission des finances, à dix 
Local de la commission. 
Comrmnission de la justice et de législation, à dix heures. 
n° 20, : 
Commission du travail et de la 
trente. — Local no %4. 


l'éducation nationale, à dix heures. — Local 
heures el à quinze heures. — 
— Local 


sécurilé sxiale, 


à dix-sept heures 





+0 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Ordre du iour du mardi 9 novembre 1954, 


A quinze hewres. NÉ UL IQUE 


1 Réponses des n tres aux questions oral ite 

\! \ h, 1) > ‘ 1 é 1 + À d villa 
: L 1 } ré int i it 1 M pi 1 t i vs 
Si es init S [l U HE l 1 rezard d Ï scuenis 
ir IS Gt Inde «€ | t Le il 1 ae « l'ert avec 
ü . [C4 i (t [RES ] $ i vard des procrdés 
en s par ie £ nu le ind No 531.) (Question trans- 
tnise à M. le secre o d'Ltat aux affaires Ctran res.) 

Il M, el Di | lé À M e ! ient du conseil 
quelle altitude compte ] r le G ernement f Û sur Îles 
}ru] 1e 1! x t I (a r un 
‘ « ‘ i t t < 1} \ ! \ oucs 
Lion e à M. le muni Î ta ! e d'outré er 

T Dis ) s : | n 

111 M. ] ri mande à M. le manistre de ia défense 
na na.e et aq f< mées q les mesure | mpie prendre poupP 
li i eu bi l { i lu d'ur 1-2 du 22 nai (dt 
I tif à la déterm \ d < ] "AVI le la d'fense 
I ‘ r t | ‘ ’ ‘ ira d e pr nel 
doivent tré \ i itiX t { | l'ina- 
{ [l VOS « nation < de 1 ine 
d { 1 I | { I { A réf 
rence à à 1'ulr« ) 4 ‘ l e « t tédu 
thon faite d s d | 1 demande est exart 
qu'un 1 sel ir le } t d e mé, entre le ministre de 
la d'f e ia! e et d f et le t taire d'Etat 
eau ! sel, accord » inde] ( | nt de à 1 ! 100, aux 

, 1 
LE T t { 1 ! o! & } 
our ‘ } \ 8, l [l jui Mt I À l'I 1.8 
aux ouvriers » pr e NO 914.) 

IV M. Aub | le à M. ! rétaire d'Etat aux postes 
télég | et télépl ‘ e vou I en lui pi juel est iifran- 
( 1 t des convocations; que'le est la dédinition exact e son 
adnhi l'a n d { 1 !« * convocat! } s'i tim ‘ e fait 
pou 1 ni e d juer les [ [ du } i al à 
i e ru ) dud S ! n 1 n ffran- 
{ s EU ] ine « ri 111! tout tre détermit [TAr ré. 

"] ‘ , F 4 
eut jue Je 4 nalaire fera à e « ondan ü £i, Au 
coniraire, Cet affranchissement résulte du caractère de la corres- 
pondance, présentation, contenu, but. (No 5%47.) 


2. — Discussion de la prop cemblée 


nationale, tendant à an ruder à Us {4 énu { de guerre un 
su nent d'invalidité de 149 p. 409 pour défiguration fnes 984, 5% 
et 5%, année 1954. — M. de Bardonnèche, rapporteur de la com- 
mission des pensions [pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression]; et ne 544, année 19954 A\is de 


la commission des finances M. Chapalain, rapporteur.) 


3. — Discuss on de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalona:e, tendant à modifier les t premiers # incas de l'article 
de l'ordonnance n° 45-2511 du 2 novembre 1915, relative aux caisses 
d'epargne fonctionnant 4 le départements du Has-R! du 
Haut Rhin et de 1 M elle (No LEON, année (Yi M N , Tap- 
porteur de la conumi n des finances.) 

4. — | n d à au n orale avec bat vante: 

M D LI e a l'honneur d'exposer à M. le ! tre des 
finia ] ï ( 6 miques et du plan que la 4 nr 19 
du 6 f r ë aux es Spéciaux « | r pour 
l'année 19 évu en e 5 que des dérog is pour- 
r I Clre envisa s à la règ'e selon laquelle li f et le massif 
d'un cerlair mbre d inisin d 1s en 1%41 ] ni lesquels 
tigure le comit: ntral a perme prof nr cof IX 
= cont en } e pa l'} lt li dem le ! r anellr rai- 
col lu serviIré (! 1 i ire ‘ l e sont ! Ci refu s À 
faire jou en f: ir du mit “central des g1 ements profes- 
si els coloniaux 1 } | de ‘ gation pr e par cet 
artic'e 436, et à attribuer aux diver dicats proft nnels cola- 
Hiaux, qui ont mia ment «1 lé à organisine « cu les 
biei que ce dert I ut 1 lors de 1 d'ssolu l il appel'e & 
ce égard n allention sur | fait « ces Diet H enwent en 
fait des cotisations payées entre 14941 et 194% par les diverses « étes 
Colol £ [ES lai nl ( { r{ dés lor en 
pro; aux syndicats prof ‘ qui oat heri ( ittribu- 
lion et à l'Cg | de t \'I | Oibinet une jnadi ib'e nolia 
Lio \ refusant de eur rt i et 11h à [ « 1 C pa { verse 
nl ie Ieurs aûhérentis 

— Discussion de la question orale avec débat vante: 


Paget demande À M. le ministre di finance 
affaires économiques et du plan quelles sont les mesure 
Gouvernement compte prendre pour surêr aux départements et 
aux communes l'intégralité de Ja part leur revenant <ur le fonds 
d'investissement routier en vertu de la loi no 51-1180 du 20 décem- 
bre 1951, et les moyens qu'il entend promouvoir pour augmenter 
celte part sans aggraver pour autant la fiscalilé existante, 


des 
que Île 
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Documents mis en distribution le mardi 9 novembre 1954, 


Î i n i li 1 i pi 1l Ji d 
(] ‘ { { 
! . * ! 

No 55349) | je ] de M. ] y Mai 6 tendar miW 
flet Ù lu code de proc civile de m I ñ 
ini l Jift ‘ vt 1 ut t t dim lé 

N 91 rro H (1 | de M Fu S I | \ l'in! 1 ' “ 
dan » e primaire de l'en Il t des text r 1 
’ l 

Ne 592 — Proposition de résolution de M. Delalande relative À la 

cl ( Lvldit 


de résolution de M, Léon David demandant 
L k 


1 à ribulion gratuite de carbon au vieux de France, 


No 4 1 | Ra! ort & ppt inentaire le \f de Bard nneeche sur 


la proposition de loi tendant à accorder à tous les énucléés 
d uer ui ippléiment d'invalidité de 10 p. 100 

No 5907, — Ra rt de M. Georges Marrane sur la proposition de loi 
{ dant à modifier l'ordonnance relative aux caisses d'épirane 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle, 

N° om Projet de loi relatif aux inatilulions du Togo. 
NOTA, Lo lo ument a été m à la di posit{on de Me ce! 


MM. li sénateurs le 8 novembre 1954, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


———————__—_— — 


Ordre du jour du mardi 9 novembre 1954. 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 





1. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
dent du conseil di Hanisires, sur le projet de décret, présenté par 
M. le nunistre de la France d'outre-mer, portant réglementation 
des love rs d ibitation et des locaux à usate profes ONneEL Sans 
caractère industriel où commercial en Cote française des sormnalis. 
(Nos 926 et Ji, année 1%51 M Antonini, rap} 

2, Disvussion de la demande d'avis, transmise le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de ] M. Kriese.- 
Valrimont et piusteurs de ses collètues, dépul à créer 
un régime de prestations familiales pour les salariés non fonction- 
naires dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle, 
(Nos 6 et 269, année 195% M. Boileau, rapporteur, — Avis de 


la commission des affaires économiques, — M. Theetten, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapport mis en distribution 
le mardi 9 novembre 1954, 


Ne 923 (1), — Demande d'avis transmise par M, le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi (A. N. 95) por- 
tant ammistie dans les terriloires d'outre-mer (renvoyée à la 


commission de Ja législation, de la justive, des affaires admi- 


! 


histrali,es et domaniales 

No 92% ff). Demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. ie ministre de la France d'outre mer, portant réglementa 
ion des loyers des locaux d'habitation et des locaux à usage 
prolessionnel sans caractère industriel où commercial en Côte 
francaise des Somalis (renvorée à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives el doma- 
miles). 

No 920 92) Demande d'avis transmise par M. le président du 
onseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre mer, portant modification 
de l'article 143 du décret dun 19 mai 199 sur l'organisation 


des chemins de fer coloniaux renvorce à la Commission des 


affaires cconomiques 

Ne 991 (2). — Demande d'avis transmise par le président du 
conseils des ministres, cr le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de ia France d'outre-mer, fixant les tarifs 


des droits d'expédition des actes de l'état-civil en Nourveile- 
dl à renvovée À la commission de la 


des affaires adininistralives et 


dépendances 


{ | 
législation, de la justice 
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1 l 
No 332 - Dernande d'avis transmi<e par M, le Président du 
conseil dé ministres, sur :e projet de décret, présente - 
\I e mi! Î 1e 1 FI e d itre-mer. d ‘term! nt le : 
lités dd ication du code de la nationalité fran 
lozo « iil imner renvoysée à \ cornm lan 
lé si ion, de la just , des affaires adininistratives et à 
L 
No 233 (2 Demande d'avis, transmise par M. le président a: 
Col il d fin :S,, SUP 10 ! et de décret, présent ; 
\!f { Nil de Ja Fra Û d'« lire-Iner, rendant à P 
aux té ji d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les d e 
silions de l'articie 12 de l'acte dit loi du 1°r février 1943: ! 
aux reglements par chèques et virements (renvoyée à Ja : 
Inission de la législation, de la justice, des affaires admini 


Uives et doraan.aile 


, transmise par M. le président d 
‘onseil des rninistres, sur le projet de décret, présente , 
M. le ininistre de la France d'outre-mer, portant extension ax 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer da 
Ja loi no 53-1081 du 4 novembre 1953 complétant les articl 
et 9 de La loi n° 50-1438 du 30 novermbre 1990 porlant à 
huit mos la durée du service militaire actif et modifiant 
taines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au 
tement de l'armée (renvo:ée à la commission de la défen 
de l'Union française). 


N° 347 (2). — Rapport par M. Antonini, au noi de la commission de 
ia législation, de la justice, des affaires adm nistratives et I 
niales, sur la demande d'avis ‘n° 326, année 1955), tra 
par M. ie président du conseil des ministres, sur de pr 

décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-m 


portant rég'ementation des lovers des locaux d'habitation et 


des locaux à usage professionnel sans caractère industriel « 


No 9391 (2 — Demande d'avis, ! 
{ 


4 
u 


l 
IS 


rot 
J 








commercial! en Côle française des Somalis. 
Nora, — (1 Ces documents ont 6t4 mi: à la dispositions de Mn 
et MM. les conseillers de l'Union francaise le 4 novembre 1951 
2} Ces documents ont élé mis à la disposition de Mmes et MM 
conseilicrs de l'Union française le 8 novembre 1954. 
Convocations de commissions. 
a commission des affures financières se munira le x lred 
12 novembre 195% (local n° 54), 21, rue La Boétie, à Paris: 





te. 
Examen du irasil S la dema 
d'avis (n° 329 i concé int les cr 
affectés aux dépe ass s pour l'ex: 


| du), 


Audition des représentants du ministre de la France d'outre-mer 
sur la demande d'avis (n° 328, année 1951) sur le projet de lo 
alt développement des crédits affectés aux dépenses civiles du m 
tère de la France d'outre-mer pour 1955, 


La commission des affaires financières se réunira le vend 
12 novermbre 19541, à quinze heures {local n° 5%), 21, rue La Box 
à Paris: 

1 — Suite de l’audition des représentants du ministre de la Frar 
d'outre-mer sur la demande d'avis (n° 323, année 1954) sur le proj 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 


civiles du mini<tère de la France d'outre-mer pour 1955. 


Il. — Examen du projet de rapport de M. Cazelles sur la demande 
d'avis (n° 4328, année 1954) sur les crédits civils du ministère de la 
France d'outre-mer pour 1955. 

II, — Questions diverses, 


additif À l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la défense de l’Union française le 10 novembre 195%, à dix heure 
local n° 31), 21, rue La boélie, à Pari: 

Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis {n° 334, annét 
1951) sur le projet de décret portant extension aux territoires relevai 
du ministère de la France d'outre-mer de Ja loi n° ñ3-fO0sf 
1 novembre 1953 complétant les articles 7 et 9 de la loi no 50-1478 d 
co novembre 1950 portant à dix-huit mois Ja durée du service milita 
aclif et modifiant certaines dispositions de la loi du 51 mars 115 
re.ative au recrutement de l'armée, 


Additif à l'ordre du jour de la sance que Uendra la commis 
de politique générale le mercredi 10 novembre 1555, à dix-sept heur 
21, rue La Boélie, à Paris (local n° 51): 


IH. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition {no 1 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à faire connai! 
d'urgence à l'Assemblée de FUnion française les mesures d'ordi 


Kézisatif ou autres qu'il compte prendre pour mettre fin à la s 
tion tragique et inquiétante des trois départements aïgériens 
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Séance du mardi 9 novembre 1954, 
A QUINZE MEURES 
Ordre du jour. 

4. — Etude de l’organisation des marchés agrico'es: 

Rapport introductif présenté, an nom de la commission de l’agri- 
c par M. Forgel, président de celie Cominission; 

Ranport et proposilion de résoiution sur les principes généraux 
de ivrsanisalion des marchés agricoles présentes, au non de Ja 
x ion de l'agriculture, par M. Milhau. 

2. Jueslions diverses, 

Présidence du conseil. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 

La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8), 
… lait paraître daus la semaine du {‘’ uoveinbre au 6 novembre 1954: 

I. — Notes et études documentaires. 
No 4 — Chronique internationaie du fer an 15 octobre 
a OPEN ERA TE RE RE A . DF. 
N | — La vie maritime aux Eta's-Unis ({re partie: La 
MINS RM) ccm nosssiviéanecsse . NF 
à 1. — Les accords de Paris {23 octobre 1%51)....... ses) El 
À ment aux «e Nales et éludes documr rOS ni SiX mois, 
4.) F:; un an, 7.900 F. 
IT. — Articles et documents. 
(Buïlelin d'informations et de presse Clianzèr.) 
À 7. — 4. Problèmes d'actualut#. — Les éiec'ions générales en 
Syrie. 
2. Faits et opinions. — Elats-Unis: Les élections du 
2 movermbre 1%5s..... Midrrdinedasvenssrevenre . 4 PF 
No :28 1. Problèmes d'actualité. — La situation en Algérie, 
— La crise polilique au Pakistan. 
2. Terles du jour. — Communiqué sur l'entre- 
tien du chancelier Adenauer et du président 


(Washinzton, 2 octobre 1951). — 


is <lran- 


£isenhowèr 
Liste des chefs d'Elal et gouvernem 
gers: Ni Jordanie. 

9. Faits el opinions. — Tes jiniéréts financiers de 
l'U. R. =. S. en Autriche et dans les démocra- 
ON 0" SPONSOR D RARES Ve SR sr, 


> 


[2, — 1 Problèmes d'actualité — Les é'ections gisla- 
ties atnéricaines, 
2. Faits et opinions. — Les Allemands e! l'occupa- 
tion oméricaine....... ttes ss iante PENSE à 


_ 


Abonnement aux « Arliies et documents »: six mois, 2.750 F; 
Un an, 5.60 F. 
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JT Probhièmes économiques. 
sol ñ 1 ] = f } r' 4 
N v eu 2 144 } e, 1 I ion des 
: iliquée 
+ 1! it 1 d t i 1 | . 
LS CONIRRÉS. crorntimisrciinheontisasdiassutes FE . WPF. 
4 nement Prilhèmes «4 nomniaues : six mi 1.00) F; 
| mu [l 
IV Bultetin hebdomadaire de statistique. 
| « i eo 
\ u6Gn | i { ! ‘ Italie 
Den t | | \ Lou, 
te Den à ere ex'érieut Li et Vil: Prix 
Ï el \ IX Il 
Il { t il nl ‘ i 14 
1 1 
Abo t Ï Un helbdomad â ist un an, 
1.00 1 
\ Caries géographiques. 
We ; { l A nu du Canada ] I s arcliques et 
«l EX! \ VC t ia i 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
reutat'on, 16, rue Lord-Byron, Paris (8) 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8) (C. C. P. Paris 0650-88). 


— __—- 20+- 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours en vue de la nominetion d'un recteur économe 
chargée des fonctiens de directeur à | hôpital-hospioe de Vitré (llte- 
et-Vilaine). 


Un ncours Sur titre l vert en vue de la nomination d'un 
directeur économe chargé des fonctions de direcieur à l'hôpital- 
huspice de Vitré (Meæet-Vilasne), établissement de re cal vurie. 

Peuvent faire arte de ndidature, les dire rs € tot ét sons. 
directeurs d'hôpilaux et hospices publics régulièrement inscrits sur 
la liste d'uplitude à rs { is de dir leur économe | de sons. 
directeur et « mnplant au 1nsins {rois I je fon } jans leur 
poste 

Le candidat nommé sera r'munéré en qua'ité de direct iconome 
et récevra en outre d'inderm prévue par l'article 9 de ire jinter- 
ministériel dr I j 1! ll ; promu \ ‘vn grade 
de direcieu DER 4j À à i dut us à licurer sur la Ut intitude 
aliX onCtol au dir ten h Cond Il 1,e 91 
d et 1 17 avril! 14 

Les candidä devroul adre-ser leur demande sous n'i rec wnmandé 
dans un déjai d'un Wnois, à compiler de la publication du pre-ent ax 
\ l'inza r divisioni re liré Ù lépartement vnulatios 


et de l'entr'aide sociale d'Ile-el-Vilaine, 3, rue de Fougères, à Renne 





Avis de concours pour le recrutement de commis au centre 
hospiialier Mareéchai-Jofire de Perpisnèn (Pyrènéss-Orentales). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de tr corn | 
au centre 1 er Joffre de Perpigaun (l';rénécs-Orien 
{ \ ouvert les 11 € | anv'er 1% 

leuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires dn bre- 
vet é'émentaire, du dip'om ie fin d'études secondair du diplôme 
gradué de l'école nationale d'administration municipale 00 d'un 
d'p'ûme canivalent, ainsi que les sténodactslographes, da txlographes 
et empioyés de bureau (tilulaires g1 auxiliaires) ne p'dant pas les 
Gigpdôines ci-dessus, nas comptant trois années d ivnneté au 


minimum dans une administration ] 

Les candidat: devront fire âgés de et et un ans an moins et de 
trente ans au plus, celle limite d'âge étant toute‘ ceptible 
d'être reportée d'une darfe éga'e à celle des ser;i untérieurs 
valables on validable: pour la retraite, ainsi que dans le: conditions 
prévues par l'article 1462 du décret dn 29 juillet 1959 

Un quatrième candidat pourra être classé afin de nrévenir une 


TT- 


l'anné è Supp'émentairs | ptible de « produire à t la fin de 
annee 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 10 décembre 1951 À la direc- 
tion d entre À mitatier Macéchat-otfre de Perpignan 


P Ur tous ies ren eignements complémentaires, s'adreserr au direc- 
teur de cet établissement (joindre un timbre pour la révunse). 




















— _—__——— — - 


10564 


Avis da vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpiial-hosp'ce de Méru (Oise). 

Est déclaré int à I le ] { | « lofrié d ] il 
hospce de Méru (0 

Peuvent fa | ndidatur Û ) I it ir la 
liste d'a | f de: ! iome et d vs-dit 
Lei ] Ù t es p [ blie « rinément aux d 
l lu ce 15 [ 1913 

! litat | l nf | nmand 
da | d il 1 compiler de la Lion OU} 15, 
à la d nn dé] ile e la! ilion el de l'entr'aide lit 
de l'Oise, 22 ru ju 2:-Juin, à Bea [ 


20e — — — 


Minisière des finances, des affaires économiques et du plan. 


la tranche spéciale 
de la loterie nationaie 1954. 


A:is relatif au tirage de 
dés « Trois cents millionnaires » 


] tirage di Î nehe pré ile da [ ! ’ , 
de la | , 105% aura lieu ni li 10 novembre {0015, 

vin he "( {1 D re<onhe 

Vins ir I , On en Iu ] 


---_-— -—— +0 


affaires économiques et du plan 
du logement et de la 


Ministère des finances, des 
et ministere des travaux pubiics, 
reconstruction. 





Avis aux importateurs de conserves de crabes et saumons du Japon. 


(Poste 235 du prograrmime d'achats du deuxième semestre 1951.) 

Un contingent de conserves de crabes et de saumons du Japon 
prévu au programe d'achats du deuxieme semestre #45 est 1ris 
en répartilton 

L'imporlation desdits produits sera effectuée sous licences jindivi- 
duciles exXarmndes au fur et à nesure de leur présentation, aprés 
consultation du coinité technique d'importation des conserves de 


poison 

Les demandes 
et accompagnée 
vrée par l'exporlalteur Japonais ou 


de licences d'importation, établies sur formule A. C. 
d'une facture pro forma en double exemplaire, déli- 
son représentant qualifié pourront 


être déposées à Poflice des changes (3 sous-direction), $S, rue de 
la Tour de<-Darnes, à Paris (%), dès linserlion du present avis au 


Journal officiel. 

Les demandes de l de conserves de saumons €t de crabes 
déposées depuis la publication de Favis aux imporlateurs de produits 
originaires et en provenance du Japon du 29 juillet 154 seront exa- 
winées dans les mêmes conditions que celles déposées en conformité 
du présent avis. 


ecences 





++ 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère des travaux publics, du logement et de la recons- 
truction, ministère de l'industrie et du commerce, ministère 
de l'agriculture et ministère de la santé publique et de la 
population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone sterling. 
(Programme quatrième trimestre 1%i-premier trimestre 1955.) 


CHAPITRE A, — DISPOSITIONS GENERALES 

Les importateurs sont informés que des crédits sont ouveris, au 
Ütre de la période 1er octobre 194-314 mars 1959, en vue de permettre 
l'importation de cerlains produits originaires et en provenance de la 
zone sterling. 

Seront seules autorisé au titre du présent avis, les importations 
qui ne peuvent pas être réalisées dans le cadre des dispositions de 
l'avis du 21 octobre 1954 relalif aux produits originaires et en pro- 
venance des pays membres de l'O, E, C. E. ou de leurs territoires 
d'outre-mer, pour lesquels la libération à linportation dermeure sus 
pendue, où dans le cadre des éontingents négociés avec le Royaume 
Uni et la République d'Irlande (avis aux importateurs du 21 octobre 
1951). 

Les demandes de licences d'importation seront déposées à l'office 
des changes, S, rue de la Tour-des-Darmes, Paris (®), et examinées 
dans les conditions définies au chapitre B crapreès 

Tous les dossiers de demandes devront porter sur la chemise enve- 


loppe, dans l'angle supérieur gauche, la mention: 
« Zone 


Avis du 9 novembre 1% », 


sterlinz 
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CHAPITRE B. — PRODUITS A IMPORTER 


Tirue Ir, — Produits à importer par groupements 






































ou cryjunisines assimilés où sous leur contrôle. 

Le lermand: le licences d'importation concernant les proa 
re} iu tableau ci-dessous, pourront êlre déposées dès j'inser 
lu it avis au Journal of/iciel. 

| OS ——— 

5 à | NUMEROS 
es à | du PRODUITS 
D tarif douanier 
re 

[DER Ex 82. Ph no — ement d'achat 4 

10, it La -Payinal, CI NYy-143-L ÿ 
s6 ou if il s ag1Ssaat \ 
{ ALT it 
005 299 À; Tabac en f ‘ “ EL TA 
Gt | 202. [Minerai de manganèse, — So é Le M 
| | nèse, groupement mobilisa | 
au! | 11 à 11 harbons, — Association fe que d 
| tation \arbonnière. 
1101 1728, 7 K 191 s él [REA cha s OÙ } + 
et 74 peaux d'ovins et de cap st Î 
cs - Groupement d'importation « 3 
part#ion des cuirs et peaux bruts. 
tof EX 852. | en peaux, — Les demandes di t 
re revêtues, préalablement à leur d: 
du visa du groupement d'imporlation N 
peaux Jainées exotiques et être dépost 1 
la délégation de l'office des chans \ 
{ Mazamet. 

Ex 872, S53 B. [Laines et poils fins en masse. — Les di 
des devront êlre revèêlues, préalabeni \ 
leur dépôt, du visi du groupement 
porlation et de répartition de la 1] , 
10, bouievard Hau<s<mann, Par:s. 

1005 S92 Julte, — Groupement de réunion el de 

| |_lition du jute. | | 

toi | 1:10. jeuivre. — Groupement d'importation et 

| | répartition des mélaux non ferreux. 
TRE Il, — Produits à importer sous licences eraminées 
au fur et à mesure de leur présentation. 

Par dirogalion aux disposilions des arlicles 2 et 3% du décret du 
15 juillet 1939, les demandes de licences d'inmporlalion conrei t 
les produils fisurant au tableau ci-dessous pourront étre déposées 
des le 15 noveinbre 195%; elles seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentalion, 

Les demandes portant sur les produits marqués de la lettre «Fs 











el 2 











devront être accompagnées de factures pro forma en double exein- 
plaire : 
5 3 | NuMrFROS 
u È du PRODUITS 
S tarif douanier 
Fr D 
1:01 36, 317. Crins bruts, soies, poils « F » ({}, 
1109 Ex 28. Boyaux industriels, 
701 39 à 13. Os et déchets animaux, 
1102 48. Coquillages vides, 
004 v2. Glandes et organes d'animaux. 
006 Divers. Corps gras divers (à l'exclusion de l'huile de 
bois de Chine), 
004 10 F Graines de semence. 
et 113% A el C. 
113. Plantes, parties de plantes, graines et fruits 
: utilisés en parfumerie ou en mfdecine. 
007 Divers. Produits agricoles divers « F », 
001 !Ex 126, 128 B,!Gommes et cires, à l'exclusion des gommes 


ex 154, laques, Karaya, Kauri, accroïdes, encens 
olibanum et des cires de gommes laques 
d'abeilles, 

Matières végétales empleyées en vannerie 

dénommées 


+ 
Le! 

+ 
{ 


121 el 155. 


en parlerie non Ni Cotnpri-t4 
ailleurs et pour balais et brosses « F » (1 
152 A. Kapok (1). 
Divers, Autres imalières premières pour les indus! 
diverses « F », 
263, \uiante, 
261. Mica. 
OUT Minerais de zinc. 
Divers, Auires minéraux non métalliques. 
01. Minerai de chrome, 


Autres minerais d° métaux non ferreux. 

Pétrole brut, limportalions réservées aux 
titulaires d’une autorisalion spéciale (loi du 
9 mars 1928), 

Essence avion — Jmportations réservées a 
titulaires d’une autorisation spéciale (10 
%) mars 1928), 

Produits pétroliers divers — 
réservées aux titulaires d'une 
spéciale (loi du 20 mars 1928). 


Divers. 


D») 
Dune 


Import 
aulorisalit 
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£ 4 | NUMFROS 
s 3 | du PRODUITS 
$ - tarif dou nier 
L E © | mur PAITES er pui . 
ji | | 
702 hivers. Divers produits de la chimie n ral 
— Qi! hivers. Produits chimiques organiques diver 


Qi? 120 F, K. 
a 710 À et B. 


Divers. 





AN 
7 Divers, 
Le atot 730 à ‘41 (sauf 
ex 139 el ex 
734). 
ax 758 A. 
EN 765 à 761. 
F St à SIS, 
nr ss. 
4x 
| 
L2 
; an est. 
ne 5e, 
t any 014. 
TT Divers. 


» et ex 1257. 


1 

À a Divers. 
4 1:51. 
AM L'ivers. 

À , Livers. 
an! Livers, 

, (x Livers, 
4 Livers. 
420 Livers. 


1744 A, 1350 


— | et 1844 D à F. 
17 176A,0X145:6C, 
‘4 1285 C, D,F. 
Lx hi,ers, 
+ 
: 
4% Divers, 
a 


_ 
1142 Divers, 
{14 hivers 
a Divers. 





sucs et extras 


Produits divers en arniante € 


VéSClaux 


caoutchouc naturel et gomimies 


t en caoulehe 


Produits parachimiques divers. 


Cuirs et peaux seulement tannés, cuirs cor 
roy et peaux travaillées après lannags i 
l'exclusion des peaux u'ovins et de caprins 
seulement tannées, 

Cordes en bovaux « F » 

Bois ronds bruts, équarris ou £ciés, 


lie 


lasse, L 


Liège et arlicles en 
Coton en 
les conditions 
proluils originaires 
zone sterling publié 


4 novembre 1452 


prevue 


iandes à lé; cer dans 
Jrail l'avis relatif aux 
en provenant de la 


au Journal ofJiciel du 


Déchets de coton « F » 
Chanvre et déchets de 


Filés de Co" « [ Ù 


chanvre F », 


Autres matières premières fexliles | 

Perles fines, diamants bruïs et pierres de cou 
leur. 

Aciers spéciaux divers. 

Cadmiuimn. 

Mélaux non ferreux divers 

Déchets de métaux non ferreux. 

Dermi-produits en mélaux non ferreux. 


Demi-produits en tungsténe et ei 


Profilés, élirés, calibre 
libérés, 
Tubes en fer et en a 


laminoir=, 
électronique 


dres de 
\pparells 


inolvhdère 
lanunés à froid 
libérés cximn 


er non 


Ho] dénommés ni 


compris ailleurs, appareils d'électrienté médi 
cuie, appareils radioélectriques ou éleciro- 
niques de mesure 

Matériels pour usines métlallursiques, 

Piècez détachées et arrct aires divers (À l'ex 
ception des pieces de S pour le macl 
hisine agricole 

Equipements divers de ia mn nee du 
ministère de Finduslrie et du commerce 

Malériels et pièces de rechange pour Ha han 
gation intérieure, les ports rnarslimes el les 
phares et balises, 

Pièces de rechange de navires et apparaux 
pour la marine marchande 

Ensemdhies, pièces de rechange et m térie}s 
divers pour l'avialior et commercejalt 


Matériels divers pour fFétude el Ja 


tion aéronauti ] 1e 


CONSIFUC 





ervces aux 


utiiisateurs 








L TITRE II. — 


Produits 


trnporté r SOUS le couvert de liren 


























fr luelles dont les demandes sont sourmises à esaimen multane 
Les demandes de ces d'impor \ por! & prod 
: 
a € ës Ci pres S int reçues à l'office des change jus] 11 
à vembre 1954, à douze he : 
( lemandes, qui dévront être accompas s de f pra 
: { : en double exemplaire, feront l'objet d'un examen Ü né : 
t 
t . — _ ——_—— ——— 
€ & | NUMÉROS 
E % 
| JS À du PRODLITS 
; 7 
? F | {arif douanier 
902 Ex 126 vrnme | ] k ia h { 
| € Ü) il [A 
002 | 139 A. Cires belle 
1 * - 
“2 | Ex 159. Cires de gomme Jaq 
41 | 1516. Brûl 
"13 \! d lage a gaz 
de transinission l'exception d 
ù et Volant=, des pa à Fotenitv] 
t «it = i nat { 
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Ministère des finances, ces affaires économiques et du plan, 
ministère de l’industrie et du commerce, ministère de l'agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance 
de l'Uruguay. 


I ] & ! 110,5 
I » 11 1 Î 4 | . l ? Î ] ] 71 Li en 
I Ù Î 1%r4- 1 vs 
du cad | i de nent f i | Inars 
Er d de e | repris 
« lie 
l | S X qu'il 
su 
] I ‘ / { r 1 I ( l ‘ { { 1°Si nilés 
Ü ‘u 
Les £ ! ] ] l ‘ le ser, 
dès l'incer 1} } | off: je vinandes de 
lirer S d'imh ] | 
\ » 
do porté 
2 { t ne | - GC en t d ! n et de 
t 
1 
“ I | 1 | t être 
] \ Ju groupe 
LL | l e, 110, bwile 


inent 


I ] lit d'un el de rt j'ar- 
| de re l'posées, 
ex \ i i « le | [tire lt { Ets à 
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6 (ra S ] ‘ le fr formation 
d« eux f LLEN EL hR 
1%1, avenie Vicior-Hug i 





I + ! l rt l les 
‘ ui {u { ‘ { 1 1 

p V£ | lécret du 
1; 1419 duits 
fl " + il [lice des 
€ = | | l 9%), 
d Î ] | l, € st t ilillé À L 1 It ire 
] Le iFUst l 
\ ' [1 
de po-le 

1 Ù 1 \ ta 

Hi] l 

7 [ . — | T à te est deetiné an finan- 
ci l j | U et Lrovenance 
di a ! | I | | | i | lemande de 
licences éuscenti d'étr & sur ce it ne seront satis- 
f Û ] 1 1 « lil à d'avoir fait « et d'i l favorable, non 
Lt t | li lu service 
des acco mme ix du n es ( les affaires 
Ce u! ] : 

men — 60+ ———— 


Ministere de l'agricuiture, 


exportateurs de forestière 


et de scierie à 


Av.s aux produits d'exploitation 


destination de l'Itlie. 
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Ministsre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction. 
1] A l 1 Î 
TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LE£E5 CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
4° Propositions de tarifs de transnort 
présentées a i'homologation m.nistéiieile, 


l CHAPIT 1er) 

Remplacer nux liltera A (1 et B (fo) Ja dé<ignation « fil machine 
eh Coig ( if esliné à être iretilé ou transformé en clous, 
point n! {1 d er 61 COU- 
roi { { i Î [ irit Ci roduits 
finis r; 

Insérer a di tion « Coils Jarg en acier Jaminé À chaud 
(445, «de à Ci ñ ICS », avec af! illun de iä larilicalion 
ciapri 


Par run de 120 tonri: 
Jusqu'à 09 km: barerme 68. 
AU delà h une 165 

Au littera B (1°): 

Par Wagon chargé de 20 tonnes (a): 
Jusqu'à 99 km: barème 67 
Au dela: barème 163 


Par rame de 170 tonn: 
Jusqu'à 99 kin bar 10 
Au dela: baréme 46 
Inserire Va gore de Maromime parmi les points de desliaation 
désignés au à iapitre 4 (8 1 B 2°) du tarif 
I. — ANNEXE 
Groupes de gares considérés comme destinalon unique pour l'app'i- 
cation du chiffre HE de conditions d'application particulières au 
chapitre 3, paragraphe 1 KE 
Ajouter li rar CI-a pre à leur orüre a'} iAbe que, dans Îles 
g'oun l espondant 
Groupe n° 1 Bondy et Poissy. 
Groupe n° 11. — Laifour. 
Groupe n° 12, — Angecourt, Carignan, Haraucourt, Raucourt, 
Groupe n° 12 jar-le Duc, Eclaron, Joinville (Haute-Marne), Pois- 
sons Noncourt, Wassy. 


Groupe ne 1%, — Gore; (Mont Saint Martinfre belge), Villerupt- 
Nichevill 


Groupe 1° 45 Bourguignon. 
Groupe n° 51 Sail-sur Ci LS Jusi-Saint-Rambert, 
Groupe 1h ) Bourg 
Groupe n° 51 Fourchambauit, 
Inscrire les groupes nouveaux ci-apres: 
Groupe ne 10 Aillevidlers, Bains, Conflandey (garage), Fontaine- 


les Luxeuil, Saint-Loup, Xerligny. 





Groupe n° Audun-le-Tiche-Villerupt, orange, 
Hasange, Kautangs lhionville, Thionvilie Ebange. 
Groupe 1 14 Ars sur Moselle Auboué, Gandrange-Amnéville, 


Hasondange,  Homécourt,  Maizières les Metz,  Moyeuvre-Grande, 
Rombas Clounrce. 





Groupe no 19 Bisehuiler (Bas-Rhin), Gundershofen, Mertzwiller, 
Niederhi: Ba ns. 

Groupe no Ma:cevaux Mulhouse (foules gares), Souitz (Haut- 
Rhin), Thann 
(a) Ces prix sont excel erment \b'es aux tran-por!s effcc- 


Î > \ | 
VI 
lués aux conditions du tarif ne 105. 


LA 

















FEPI PLION [ FPRANCAISE 9 Novermbr » EC { 
(;1 pe 71 21 Clacv-M . Cronv & In = 
Groupe n°9 2. Vive { ix-Wasquehal, la Madeleine (Nord 
\ R baix, Boubaix-Wattreles, Tourcoing, Wa | 
{ ie n°: — Ancet uie ie s Montreuil Beif 
Groupe n° 59 Doinèéae, Grenoble, Jarrie-Vizille, Rive 
(I 1 novel ! 
La Su 6 nalte d chemins de f f a f 
l'adiministrat j i n d vi 
le 1 ermbre 1934, un tarif i ional « unit 
er 1 t i k 1 } éhil) { L TT i 
darines, oran?e te.) entre l'Espagne d'a part, :4 G 
tagne, la ele Luxembours \emagne, d'autre 
‘'e !? lt « 1 | irt intéré U ' 
ir sa dem e, eu prendre connaissanre 
f l ! 
(1 
La Sociélé nationale des chemins de fer francais Aa soumis A 
l'hnomologation minisiérielle une proposition relative à Ja 
L Î 16 novembre 4054, d'un tarif inter i, 
] ] ( ] nil 1: Ge fer pire cl | 
e! e] 
{ toril ( ] da le cart in! t e ! 
sur sa deiuande, en prenare Coilüissanice, 
(Peris, le 5 novembre 1% 
La Sociclé itionale des chemin< dé fer franca a 
l'hormologation ministétielle, une proposition tendant à rrodith 
vartir du 15 décembre 19 1, les tarifs n°s 25 el 19 comine in j 
Ci-dp Cs 
TARIF No 19 
CHAPNIDE 2 So t# naulionale des chemins de f f 
BV — A} mososonssssnocenss Mutant ect ee 
lvl séries séatasédhrediadendose rss 
Lors » le tonnage des « Os ia.s à l'ex nn d jroil d'e 
gisu ‘nt et de linbre, une réduction de 17 P 100 
ee se 16 4 4 0 0 5 2 0 D 2 LR 
TARIF No 25 
Cuarirre 93. — Soviié nationale des chemins de fer français. 
& der, — Caisses en carton non MONTÉCS.......sssssseseresenssse ‘ 
e . . . L . . . . . . . . . . . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . 
Lorsque le lonnage...... à l'exclusion du droit d'enregistrer 
et de timbre, une réduction de 17 p. 100, 
LÉ SSL LT LE TAT 0 Le + ee + ne © 0 © 0 » » « 
(Paris, le 4 nocembre 1951.) 
La Socifl& nationale des chemins de fer francais, d'accord aver 
la Compagnie géncrale de voies ferrées d'iatérét local, à soumis 
' n . " A } 
à l'hormologalion muinistérielie une proposition tendant à compléter 
comme suit l'annexe B aux condilions générales d'application des 


{arifs pour ie tra sort des marchandises, 


ANNEXE B 


r lose annlisablos (a: ns 
Disvosilions excentfionnelles applicables à cerlaines gares 
Le: 


UN à cetlains parcours. 


CHAPTIRE 3 
Relations So nationale des chemins de fer français- 
Cheuuns de cr st ailes. 


$ 10. — Saciélé nationale des chemins de fer français et Compagnie 
cénérale de voies ferrées d'intérêt local (ligne de Noyoa 
à Guiscard et à Lassigny exploilée au moyen de trucss 
porlée Wagous) (vuje étroite). 


Tarif commun pour les transports par wagon de marchandises 
de toute nature, animaux, cercueils ou urnes funéraires, véhicules 
souliers vides et matériel roulant sur rails, échangés entre les 
gares de la Société nationale des chemins de fer français et les gares 
de la Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local (ligne de 
Noyon à Gui-card et à Lassigny) ou inversement et effectués excln- 
sivement par wagon à deux essieux dont le poids total (tare plus 
chargement) n'exrède pas quarante fonnes, 


1 


Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les lignes de la Société 
nationale des chemins de fer français, 


LS] 


























| és 
=: Sovaièé 06 JOURNAL OFFICIEL DE L 
: É onto nossréee à sis 
x des barèmes sont appliqués sur la distance totale du point 
M n au point de destination; cette distance s'obtient en 
‘ ‘ : . 7 
t t ix distances sur les lignes de la °ociété nationale des 
{ ! 
e fer français délerminées conformément aux dispositions 
L! " ! * ' 
« ë 4ù dt conditions générales d'app ion des tarifs pour 
x t des marchandises, les distances des gares &e ja om 
] Per ù 
i de ies ferrées d érêt local - ligne de NN À 
€ l et à Las igny iu point de tra { ve es Ligne 1e 
4 
j 1 Nord: Novon 
inces sort indiquées à la nomenclature « Marchar es » 
d ne] de Ja Société nalionals les i s de f f 
ités desservies t des écta ssuluents des Chem ie 
f it 
"1 n° t r .r L ! ' - 
Transboraemt nt LE Esi pas perçu de droit de transbordement 
ë irani=i uc N VU 
| dans les Cas parliculiers ci-après 
\ iffisance d { kSs porlte-Wüg sig es à ! S 
\ tran-ports ] la Compagnie gén { voies ferrées 
é L; 
effectués emmneril Len Wä£g à deux « ie ll dont 
| lare plus chargement exceue pas 40 tonnes 
n int 1 transbordement de \ marc} «dise au point 
( pl NO ct L 4 } il { t LU il I 1 lat 
rif ) Il S eéssoires 
i ce : s 
' d'a rl Calion. - LA ditions d ip} hica sont Crit 
d t la VU lu nat ( 1 ( & de f ' "4 
Paris, 1e 4 novembre 1%.) 
! nationale des chem de fer fra d mn 
eparternt e di ir Sports de TA CS l ipäasl 
n ‘ Ve S Je t d'imiéeret 1 à L'homn alioi 
} 1 broposition de InOGINer CoMIne Hiliqué ci-dessous, 
F iu 42 d cinbre 1901 lé disp Lot du tarif n ,, cha 
' { 
I fl ‘ 
CHAPITRE 7. — Région Non 
£ I : Belterares pour sucreries et dislilleries (190, 
1 
» "TN ee 
[ML < 0. 0 + 206.4 NE NC D JE D À À D D À. 
à ut à A no Lu (I di M4 (l { 
+ Vs 68 ee » » , . ss Se 0 
(Ap} I a Die j ju 1 OU Jul Lu .) 
Ll ‘1. 
méme destinataire aura pris et respeclé l'engagement 
de : voir par chemin de fer, sauf exceptions concertées la 
Î ie son trafic de betteraves de toutes provenances pendant 
uoe période d'au moins 42 mois et que ce trafic aura atteint au 
s wTt) ! » Lil ra 
L VO TRES RRENREOLRE, &é « n o« 5 6 + de © + 55 Ÿ + 
f sans changement.) 
Paris, le 4 norvembr: 151.) 
: 
À 
} ] > iété nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
Hiologa \ ministérielle une proposition tendant à modifier comme 
S e paragraphe 1 B de l'annexe LL au tarif in‘ernational pour 
k ! port des marchandises entre la France et la Sarre: 
7 
I Charbon de terre, aggloméré ou non, ,. . . .. SN a 
4 enance d'u! e hot ren de la Sarre exnc lié «| rectement 
} tlie houillère, de la gare la desservant à une gare ess t 
1 es ports Ci-après, et exporté par ce port, à de ti éfini 
| pays autre que l'Allemagne (république fédéral , là Bel- 
£ l'Talie, le Luxembourg et les Pays-Bas 
, . . . . re . . CRE! . . . . . « ._. 
(Le resle sans changement.) 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
Cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 





Conformément à l'article 11 (do, b) de son cahier de harge :, la 
°oCi£lé nallonale des chemins de fer français informe le publu que, 
Saut avis contraire, les prix du barème fix« de 1S, COINpriS Gans 
la limite des barèmes à 


äu cha- 


minimum et à mMmaAXiINUM, prévus 
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en rouleaux ou en bobines 1: 





BEAREME 














3° Décisions ministérielles 


intervenues sur les propositions de tarifs 


Autorisations provisoires, 


nationale 


K Li Socivete des chemins de fer français, — 
Pro 1 lu } « luss latit l i li en \iVueur 
l'un tarif | t 

s a£ ' : ul { ‘ e le | 
Per Î ] . | e. es 1 SN pui 
Journal {| l d ü «€ re 1951 

\u { ] uw « | | ‘ I \ dater 
lu 1 ermbre 194, < e de la di t À 
1 { Li L tt { { ‘ » fo 1 1 | » 4 1 mn L . Î ! Ii rt r t 
mentair 

20 octobre 154 — Société nationale des chemins de fer français. — 
#00 LL. 21 © i Le IE! { | | i | » en vigusé 
d t h'e iu ! Î Î ü hand 
pou l d' £ 3 ] l el du 2%6 o 
bre 1951 

\ i ) 1h ” e pn n 1h TE 1 n 1e ï 
ta! t 
quiet { | ‘lu 
l | T ualilés de $ 


‘ é Pa 
l l N 
\ 
) L 
1 70 1951 Socieié 
P Er 
| L \ 
gare | le 
PE r { 
bre 1% 
Autor 1 
pro! 


nationale des chemins de fer français. 
» | LA | 1 Jint v1 [EP 1 


0 1 L 
L 
1 L ‘ [! 
| ( \ t ! } 
ñ ) 
| { { l'L { 4 { 
( ! r ( 1 1 ( nl c 
l 
Li L 
{ l 
ü Hi 














JOURNAL OFFICIEL DE 


19,1 Societé nationale des chemins de fer français. — 
i,Veria ä ui Con ofi jarifaires passées entre la 
tion des chemins de fer francais et les établ sse- 
ignés pour le transport d'eaux minérales et d'embal- 

‘ n retot irresjondants, présenté le 13 octobre 14, 
ohrctet du 149 octotre 1%54.) 
l 1 de ni en A! ication de l'’av ant don! il s'agit 
lu fr novembre 1%54, sous réserre rt la décision dsfi 
tervenir apré achèvement de formalités de Tin 
ee: { iirt 
FH. — Homologations. 

fu, Societé nationale des chemins de fer français. — 

ion du .#) cpteinbre 1%5%%4 tendant à la création, À 
UE au tarif international pour le transport des mar- 

s ent \ France et | Sarre. ( 1 osil plhicabies 

trahispo l'agglom le ] expédiés, ave lettre de 
de  pel vit le M eille Maritim < Sarre 
},f ] ’ { l of[/ el 1 Fr, ( { r' {9 , 

' JM 8 vrdee, À titre re ure, änres aAaulorisation 

en VIS [ ‘ later du 15 bre 19%, donnée par 

du 1% octobre 1904 (Journal 06 mn el Gu 26 octobrt 1) 

1951 Societé nationale des chemins de fer français 

et Compagnie de chemins de fer départementaux. Proposition 
] tobre 195% tendant à modifier le tarif n° 5 et le recueil 

n vue de raiuster les eurtaxes et Ia taxe de tranchor- 

prévues du les tarifs n°s 5, 6, 7 et 22 comportant des 

nn entre Ta Société nationale des chemins 
irätiCài ét ja t Hpaigtis oc cher l de fer dé irie 
e de Montereau à Château-Landon!,. (Journal 

' out bre fu } 
nn ! ordée, à titre provisoire, après autorisation 


Vice il later dti 15 octobre 1051, don: n pa 


lu 14 octobre 144 (Journal officiel du 26 octobre 1954). 


19,1 Sotièté nationale des chemins de fer franc ais. —- 
on du S octobre 195% tendant à la mise en vigueur d e 
édition du tarif international pour le transport des 
expédiées par Wagon complet de Bruxelles (Tour et 
Rumt, Kortenberg, Haren-Tilleul, Louvain et Zaventem 
nation de Pa a Chapelle via Feignies-frontière. Jour 
officiel du 12 octobre 1454.) 
1lion à L'« i fi I VIS ( apré risatio 
en vigu , à daier du {er novembre 19515, e par 
du 20 octobre 1954 (Journal officiel du ?6 octobre 1954 


19,4 Société nationale des chemins de fer français. 
lu 11 octobre 1%» tendant à la mise en vigueur 


veille édition du tarif interna [ polir | il nspo 


\ ‘ À (! Vins, Vi! vies vis 1 rant pl uc Î É 
et de jus de fruits exportés de la Fran pour LA 
Journal officiel du 12 octobre 1951 

ration a: rdée, à titre provisoire, après autorisation 
n visit r à dater du 15 oc'obre 1955. donnée par déci- 

{a octobre 1951: (Journal ofliciel du 26 octobre 1954 


1951 Société nationale des chemins de fer français. — 


du 7 octobre 19%5%4 tendant à la mise en vigueur d'une 
édition du Larif international pour je tran-port des 
(citrons, mandarines, oranges, ete.) entre le Boul 
et Ja G le-Brelagne lou il ofJiciel du 12 octobre 


galion accordée, À titre provisoire, après autorisation 


en vigneur, à doter du 1e novermbre 4054 donnée par 


lu 25 octobre 1951 (Journal officiel du ? novembre 1951 


195 Societé nationaie des chemi ns de fer français. — 


Propositi n du 14 octobre 1954 nda à modifler le reg ement 
pour » tr port d marchandises entre la Franre 
re lition € {er novembre 1%50), en vue d'a 
icceptatior d certain débours, (Journal 6G/ el du 
144.) 


ition accordfe, À titre provisoire, anrs autorisation 
en vigueur à daïer du {7 novembre 1{4h51, donnée par 
du ?6 octobre 193 (Journal officiel du 2 novembre 


1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
du 30 seplembre 1954 tendant à la création, au cha- 
aragraphe 1, du tarif no {4, de dispositions applicables 
et tuyaux mmétalliques expédiés, par rame de 


120 tonnes, de Pecazeville-Saint-Michel à Perlaimont ou à Valen- 


(Journal officiel du 5 octobre 1954.) 


6 novembre 1954. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 7 octobre 194 tendant à relever de 30 p, 100 à 
, en faveur des moutons en provenance directe d'Afrique 
la réduction de superficie forfaitaire prévue aux condi- 
tions d'application du tarif ne 1 pour des animaux de peti'e 
{ranspoetés en wagons de particulier à double plancher. 
officiel du 12 octobre 1%54.) 





_ REPUBLIQUE 


G novembre 151. 


G nm 
Proposition du 
jauternational 


positions 


Proposition du 

40on-sur-Siône 
DrÉVUES à 
vins en fûts 


(Journal officiel 


» 1951 


5 not embre 1% 


se des 

la France 
1951 

ER eu 
uske 


tions pr. 


le ti ins} 


iconque dé 


dé<ignées 


—— ———— 


Paris — Imprimerie des Journaux 


FR ANC AISE 





à destination de 


Journal ofliciel du 


Société Tu des UE ME À fer français 
tendant 

expéditrice 
tarif no ré 
Paris-Bercy 


à 


ges À nationale des chemins de fer françai s. 
jant 
grand 
lises 


(Journal ofliciel du 


A 


Société nationale des chemins de fer français. 
“ idant | 
nataire, 
paragra; 
raisins » expédié: 
Sud-Ouest 


a 


19 © 


officuels, 9 








COTE DES 


CHANGES 


TÉLECGRAPHIQUE 





Derniers 
cours 
cotes 

en 


Pour 


350 


9 
961 


164 2? 


5050 .… 


Cu à 


1210 


100 
19: 


115 60 


Zone C F. 


102 45 





États-Unis ..... 
Canada ...... 
Côte F<e Somalie 
Allemagne occid 


Belgique ..…..... 


D ,nemark 


(ide Bretagne 
Norvège ss... 
l'ays-Bas ...... 


SUÈde sos. 


SUISSE os 


Autriche cos 


(LAS 00e 
Mexique sors me 
Portugnt ss... 


Teh&oslovaquie 


Yougoslavie 











Coure lim 
pralu 


par 


271 
194 
5029 
972 65 
1563 
9141 60 
6715 
7941 
1336 0% 
997 
55 60 
2719 
1208 25 
4824 50 
115 70 


Aocsesescecssenesccessosersccecosesseosscses 


Mn CO M Pissssodcccosessessneosssueesmssscsséeessase 


Étals associés du Cambodge, du Laos, 


Viel-Nam.,.....s 


Comptoirs française dane l'Inde........,...s.sssossssse 





(# Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


























100 FC F, P....., 


100 roupies 1 F.... 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 67, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.013.009, 


Par 5, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute r 








TIRAGES FINANCIERS 
ee Immobilière du Casino Municipal de Dinard 


CariraL: 9.150.000 K 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 92, AVENCE D'IEXxA 
R. C.: Sein uivoi B 


Liste numérique des obligations 4 0 0 1935 sorties au tirage 
effectué le 21 octobre 1954. 


OGLIGATIOXS DE 5.000 F 


15 16 418 49 2313%7 376 389 997 A1 429 472 
ol 01 9 Gi 7841459 4735 416 483 490 494 4399 

102 105 105 108 110! 506 210 915 Db17 520 1525 

1 do 127 152 1 : 112 +4 2 096 DS 019 00) 3 548 
lo 106 200 209 10 13 og | 954 089 597 601 603 60 607 
D 007 243 25) 254 260 6610609 GI9 620 62% 6% 6 Gi2 
DK2 083 9295 906 308! 648 C13 Goo C0 667 672 67 


J16 917 91435 09 Jos | 66 65 





502 724 un 527 1.096 1.100 1.106 1.110 1.115 

733 749 741 144 4.807 4.123 €.1924 42.495 4.43! 

T9 Ut) 762 509! 1.148 1.146 9.162 1.174 1.155 

780 783 789 714.186 1.188 1.189 1.194 1.199 

799 #21) 62! 8261 41.205 1.211 1.214 1.219 4.224 

Riz 5.30 510 811! 1,9296 1.242 1.245 1.22 1.251 

Si6 S49 Ka7 859! 4,258 1.263 1.264 1.214 41.288 

&62 872 873 877 ae ’ 93 “(7 

&s) 80) 900 002 &—- re 91 - + 

wi} 909 m1 012 à De “OS À Hi cat ‘ann #4 919 

u21 02 026 og [1.202 12 1.335 1.236 1.542 

où 96 9 DIT 1.517 1.519 1.54 1.559 

O67 VI 003 1.005! 1.%68 1.261 1.966 1.339 1.351 

1.042 4.017 1.019 41.029 1.375 1.336 1.987 1.3 1.403 

1 10:35 1.087 1.048 40%111.108 1.405 41.407 1.508 1.411 

1.057 1.062 41.063 1.069 1.0711.412 1.41% 1.422 1.423 1.42% 
1.073 1.079 1.081 41.082 1.000])1.4%3 1.437 

] bligations sont remboursées au pair à partir du f{: embre 


l x caisses de Ja Société franco-arméricaine de banque, 27, b: 
levard Haussmann, à Paris (9°). 








MIXES DOMANIALES DE POTASSE D'ALSACE 
ETAPLISSFMENT PUPIIC INBUSTRIFL DE L'ETAT 
CIAL: {1, FAUBOURG D'ALTKINCH, À MULIIGUSE (HACT-RHIN) 


Obligations 5 3/4 0/0 janvier 19353 de 10.00 F. 
Deuxième amortissement. 


Le tableau ci-âessous comport( 

1° La série sortie au premier tirage et dans Jaquelle certains titres 
restent à rembourser; 

2° La série sortie au deuxième tirage du 4 novembre 195: et compor- 
tant 6.667 obligations remboursables à oater du 1e janvier 1955 
à 105 0,0 de leur valeur nominale, soit à 10.500 F 














| 
XXÉES 
NUMÉROS | , : sys 
| de rétmbhoursement 
71.3% à 78.062 195% 


1455 








*#ponsabilité quant à la teneur d2s annonces. 


Cocifté des Ciments PORTLAND Pitilicels d'Origny-Sainte-2ero'e 


I } 
i V_<A | BENOIT 
Ï } 1 ‘ a 
0) « L 
Bou on ? L Î | { 
Go" ji le » ja er ! 
] ! 
1 . 
celt 


Compagnies Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franco-Fspano!a del Ferrocarril de Tanger a Fez 


SOCIÈETÉE ANONYME MAROCAINE AI \ \ DE 1, M I DE FAN: 
{ l 1= € l 12 G% PL] } 
+ 
] …— 
\! 
S I | IERNI \! 
AnM I ! n a Pas « I i N 


Troisième tirage effectué le 19 octobre 1954 pour amortissement 
de 49 obligations. 








NUMPFROS | ANNFE DE REMHOTHSEMENT 
egt aq 194 
Conpon échfance 15 d'cembre 1955 attaché 


Troisième tirage effectué le 19 octobre 1954 pour amortissement 
de 24 obiigations. 








XNUMEROS ANNÉE DE REM EM 
{ À 19 19,1 
1.511 1.51 | 
Coupon € Î ‘ Î 
L 
le 107 4 ERETT 
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—— ones k EE names 


des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 


DR FHANCS 


COMPAGNIE 
SOCIÉTÉ ANONYM A 


APITAL DE 190 MILLION 


ul OCTA E 1 CAPITAINE MaUtRICE-Pascoutr, 4 RABAT 


Obiigations 4 0/0 1946 de 5.000 F nominal, 


Premier tirage effectué le 19 octobre 1954 pour amortissement 
dé 755 oligations. 





La i ) { HOpr d (l er { l re gra la [DLL 
rte | (BE iL'e (4) it lt [ UA à Oppositiol d 
la date i pi lit pe 
NUMERO EXTRÉMI ANNÉI 
LL] i , sors in rigo d tuboursement 





TL 1 à ( «1 opp. 

Coupon n° 9 atlac th (échéance 15 décembre 1%55). 

Les obligations désigné par le sort sont remboursables à leur 
montant hot 1 à la Banque de Par et de Pays-Bas, 4, rue 
d'Antin, à Pari , PT aux èges, eccursales ou agences : 

Du Crédit ii 19 boulevard des Haliens, à Paris (?°); 

De Ja à s £ é pour favoriser le développement du com- 
it ( France, 29, boulevard Haus<sima , à 
l'ar ue 

Du Com nal d wnpte de Paris, 11, rue bercère, à 
Par } 

De la I i de erédit industriel et conunercial et 
de d | 4 ail à daris LR 

De la Î e dd | 6 et 8, boulevard Hauss- 
in LP 

De la 1 | ! e | unimerce et l'industrie, 16, bou- 
le vi ll y lar [ET 

Du tréd 4 | lé-Grand, à Paris (2 








De Ja Ha e «( l'Indochit 06, boulevard Jlaussmann, à 
l'a 
De la le Ja ( l t le e crédit et 
de band | d'A \ l 
bu Crédit foi d'Al ‘ » Tunisie, 43, rue Cambon, à 
l'a! 1 
Le tal t d { ! { at…4 1h au Jou il ofciei du 
) / r [ fu: 
ES PSS POP SPRL SPP SP ORSIRS CORPS PT NSP PP 
AVIS DIVERS 


Emprunt 5 0 O or 1910 de la République d'Haïti 


Payement d'une cinquième répartition sur Îles scrips. 





L \ oral | }) il des hp rl l francais di valt r= n hi 
lot l | til CH | HE d e cCind te partition 

ir li ps delix port | du remboursement des 
obligations de Fermi , ) or de la république d Ha 

Cette répartition, qui est effectuée en appl tion des arti:lés 5 
et 6 de l'ai rd commercial franco hui nh du 12 juillet 1902 com- 


a) Un m int de 703 F pro int du prélèvement perçu sur 
les importations de café hailien au cours de Ja campagne de 1, 
qui se ont clevet à 2950 tonnes 

b) Un montant de 1,0%2 dollar des Etats-Unis, provenant du ver- 


sement du gouvernement hailien au titre de l'année fiscale 144, 


Le montant de 709 F représente la contre valeur, an cours de 
250 FE pour 1 dollar, de 2088 dollars, Le pavement de la cinquième 
répartition porlera, en conséquence, à 7,199 dollars le total des 
sommes encCui 6es ur cha ] 1e SCTIp 


Le roglement de la répartition, qui sera consialé par sapposition 
d'une estampille | \ case no à figurant au verso du Serip, sera 
assuré, net d'impôt, à parlr du 19 povembre 151, aux guichets de 
la Banque de l'Enion bouleverd Haussmann, à 
Paris. 


parisienne, GS, 
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Rente Autrichienne #4 °/, Or 


Mandats du Trésor Autrichien 4 12°, 191% 





Payoment du counon n°1 des titres recouponnés, 


La ( 11 les irs d 1 pub'iqueé [l e 
ëæt ho! eo, = vard d Lu t ] ti { Da s 
À rl ( jo) ! 1%4, à l'in { 
los tit IéUxicme rt | | il de 4 
de ja rente Aauirich ne 4 0 r | ] ] Ua 
à 1/2 O0 1945, pour les mo l ; 

Re n£é aul cl { 1 ) OT 
Ob'igalon » 200 flot OP..sesosose 1a; francs fr 
ie 1.0) _— ss... Lit L miens 
— 10.044) — Sur sess . J.SU0  — — 





Manu lu tréso trichi L 12 1913 
Obligation de 210 franrs l : G1 france franca 
—- 127 — 
_ (4) — db jp.) — = - 
ét + (M) + ie. CU en pe 
_— >. En) — $ 2.913 —— _. 
— [0 nu) _— PAS x) _… 
_— ARIEL = ü os) — PER 
Ci li Î E vab'es nets de n!h) \ é! sons ë 
ti A (, : EN tn } ! n 
su LU hp IMES « ),15 It s i FA LL.) vi-ayt U> 
banque de 1 et des Pays-Bas 
Band its de l'Eu }j > itrale ; 
banque de l'Union parisienne; 
Creégl } 15 
Con‘ormén t à l'accord de Prague, le coupon n° 1 sera nreserit 
dans iélai d LT à à daler de sa mise en payement 
L: ira r ] C4 ait «tt ) Î | [no ] ‘ l ] e 
b s provenant, d'une part, des versemer cifeciucs par le £g 
véernement autrichien, en exécution de l’e rd de Rorne, du {°F 
vier 195% au fe octobre 1951, d'autre part, de la deuxième an 4 
versée par le gouvernement de la 1 blique fédérale d’Allema ? 
en exxcuiion de l'accord de Londres, à léchéan'e du fer juillet 1954. 
Réglement des coupons arriérés n°° 63 à 68 
de la rente autrichienne 4 C 9 or, 
Tors de l'er issement duc on n { d c filtres y ouponns ‘a 
la ren!'e autrichienne 4 0/0 or, 1 série complète des "1pons d'i 
s nos 3 à 6°, délachés de l'a énne ft e de ipon<, fera 
] r ,t r ra | + A 
Lobji 1 À crbpent Lluirt i e à Jnon'aut d 
Oi'2 ) e 20 florins Rs vs de S7 ins francais 
; ’ 
1. UUU sms ss... .) — 
: . 
_— 10,.(HM) —— cocvcsesore 4) — 
& no nt est net d l { la ile d , 
lion de i impot ; 
Por perin | | ù l'origine de 
] D eo ) & { [l { N { 
1 P lun i o ! di f f 
L'1 itior l e l Ft (t l t 
wl:q » {| \ : di 1 I i { ] [ul ) I \'# il, 
\'a Û | jepuis Ïa } i de cet avis 


GCRLIR ATOS. 2 0 
(réseau ancien et rèseau comnlémentaire) 
DE LA 
Socicté Autrichienne-Pongroise des Chemins de Fer de l'Etat 


Payement d'un acompte ce capital, 


La Caisse CRERE e des | jelles ] liques autr »nne 
el g e, 22, boulevard de Co es, Paris, inet en pavement, 
[ \ ju {0 embre 1%, e Ù du coupon ne 91, L 
montant de 62 francs français par obligation, à litre de rembours 
nent partiel du capital 


Ce montant est payable net de commission et d'impôt, 
t 1 


la Bandue de Paris et des Pavs-Bas et du Crédit Jvonnais. 


l 


auprés do 
rovision nécessaire a élé constituée en octobre 194, en exé 
j'un accord conclu en'xe le gouvernement hongrois et la 
‘aisse commune qui prévoit le Yersemer "0! e sur le capi- 
tal des obligations à la chat 

A la suite des amorlissements effectués par les Etats débiteur 
le enoutant maximum du cauilal des obligations 3 0/0 (réseau ancit 
et mseau complémentaire) di \ 
hemins de fer de j'Etat, qui reste acluellemer 
été réduit à 255065.7%9 franes-or. La charge de ce capital est 


lement répartie comme suil: 


| 
‘ution 


ne-hongroise à 


t en circulation à 


.COS'OVAAULR, ob,49 UU 


2,50) 0/0 


Hongrie ......s 13,86 0/0 | 


Roumanie ...... 21,59 0/0 | Yougosiavie ,...e 























: Vovembre 194 JOUR NAL OFFIC IL PE 
Réglement des coupons arriérès n°° 7 à 19. 
14 + 
nent du ipon di pital no 91, la série com 
ui l'intéré + 2 s de 
fera l’opjet un re ment forfaitaire sur la ha:e on 
le 97 f e f icCais, Le 1m it es ayapie nel dt 1 
; i ile d'duct \ de !'imnôt 
8 el le r l'origine de pro 
- pris à l'enca {, s'ils sont ] $ 
lit LI . I P 
1 ; - 
1 éme mn = _ es 
PT mnt ittttttttttttttttttttttttttatntl 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
rd-Perrer (Jean), fabricant d'alli s, né le 21 février 
et y demeurant, 3, rue du Plat, agissant tant en son 
t | de = i fants l'in t Auln né fl L\ 1 it 
| Odeite, à Lyon le 23 janvier 1 LEE né à 
| 11130 Au EU à Ly \ | 1 RUE Marielle 
{ ) IMArSs 1%11; Jo lè, nce à Ja #-Rivoire Rhu le 
re 5955 et hrigitte, nm 1 Lyon le 27 m 1919, dépose 
e aupres du garde des & x à l'etf ; ihsti'uer À 
patranvinique celui de Perret 
è 
ALP SIS ASE POP POS SIIE IR 
rit à 
Préeieciure des Deux Sèvres, 
dre DIVISION — 9e BUREAT 
i AV IS 
x ] IOTAUX d 4; e 14,1 d f 
areéliit, à a Dordogne, du I . € ] t $ é et des 


Vres 


‘a Cemante de permis exc'usif de recherches d'hyérocar.ures liquides ou gazeux 





i 
élilion en date du % août 1954, M. J. de Soucy, 4, rue Wal- 
d tousseau, à Parthenay {Deux-Sèvres}, qui a choisi, pour étre 
principal des re‘hcrches, le département des Deux-Sèvres, 
un perinis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
uxX, pour une darce de €<inq ans, s'étendant sur une nartie 
“parlements dé Ja Dordogne, de Ja Charen'e, de Lot GaAronti 
ei du Lot. 
permis de recherches est déliunilé par un périmètre défiÿ 
nine Suil: 
l {x Nord, par une ligne brisée joignant les points 4, BR, C: 
bits point A élant le sommet de l'église de Jarna 
int R étani le sommet de l'étlise de Raffee ; 
- pount C éiant le sommet de l'ésiise de Roumazitres, 
{/ÆEst, par une litne brisée joignan! les points C, D, E, F, G, H: 
int C élant le&æus défini; 


int D 'éiant le Sommmel de l&:.ise de Mcntbron; 
point E étant le sommet de l'ésiise de Nontron; 
int F étant le sommet da l'église d'Excideunl: 


point G étant Je 
point I élant le 


Sud, 


somme! de l'egiise de Gourdon ; 
scmmet de Ja cathédrale de Cahors. 


par un? ligne brisée joignant les points I, I, 4: 
point FF étant ci-d'<sus défini: 
point ! élan! le sommet de l'égiise de Tournon: 


Le point J étant le sommet de la cathédrale d'Agen. 
À l'Ouest, par une its J, K, 


} 


ligne brisée juignant les poit 
Le point J étant ci d«<sus déini: 
Le print K étant le sommet de l'église de Bergerac ; 
| Le point L étant le sommet de l'église de Ribérac; 
) Le point A étant ci-dessus défini. 
Ces limites couvrent nne étendue superficielle de 730.000 ha (sept 
ent cinquante mille hectares). 


1 
. \ ia demande est annexé un extrait de la carte de France au 
2124.00 sur laquelle est reparté le périmètre soilicité. 
Conformément aux arrêtés des préfets de la Charente, de la Dor 
lozhe, du Lot, de Lot-et-Garonne et des Deux-Sèvres en date, res- 
üivement, du 26 octobre 1953, une enquéle sur celle demande 
à sera Ouverte dans chacune de ces préfeclures du 2 décembre 1954 


* janvier 19535 tinclu:). 


Pendant sa durée, In péilioen et ses annexes seront déposées 
IX préfectures zusindiquées, où Je public pourra en prendre con 
naissance en vue des ooservations et demandes en concurrence aux 


queles la présente denande pourra denner lieu. 





LA 
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Es È e Si ns. 
pa 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Dxx da 18 soût 1%1) 
11 oc! ] Déc! l ( ! « | ' e 
Arnicate laique de ge sur- Garonne. but l r6 
les faim! s i il It i “Ci } «at i | u- 
] ° \ ie | t t t 1 
}' l 14 
loisits Li 
i ‘ = gt 
social pui \ 
12 | i | f e du | fNimicale des 
officiers, sous-offic &rs, Ccanoraux ct brgadiers de reserve du Gard, 
seciion &' Uzes. |: 3 Û cndre les 
intéreéts individue ' | du\e:0p} l'instuchon « le per- 
fecuouren it, sivse ) \ nairie d Uzés, à LU: 
ts 1954. 1 préfect le Montluçon. 
Assoctation bourbontinuse pour l'éencourasement et l'aile aux vacan- 
ces famuiiiales. |: 1 Û ( perso +, rpanisines 
pubivs | ‘ le” épartement \ nettre 
en ŒUN | es t ] ) } \aca”t- 
ves ! t r'. 1 i Ut du { l | in de 
lu vicdure et nérule 
ici I | ire 
des x j , Î ol ! 1 
fi: iôres, Siès 1 à ca e d'a familiales, 
6, rue | e de=-1 Mouutiucon (Ai 
45 1951. D | Anncaile des 
sialags VU, laut [. ile tv! coin l toute «ji ativé Li 
l'activité üe nical: de camps, Niege social: 23, rue Neuve, Lyon 
16 Gctobre 1454 lu \) ù la sou brefecture | Villefra he -de- 
Roi t:ue, Association locale des aides familiales rurales de Saint- 
Santim, uit: üxie ri ville « orale à la yucre de fÎf | siège 
st il | 1'4 ue à i Ave LEA n). 
16 octohre 1954. Péclaral à la sous-préfecture de Roanne. Comité 
d' ontr aide aux vieux de Saint- Cermain- Laval. Hul: donner aide et 
# ‘e aux per eules ou nécessiteuses Ages de plus de 
soixanil |A otmune de saint-Germain-Taval Siège 
NIET | i t Sul [Al | il Il rt 
19 octobre 195%, Décla À fecture de la Iaute Vienne: 
Socisie communale ce chasse PJ Saint- Gence, liul: 1:yvuplement, 
udv- “it idU,és,. MCLC lui ilairie de Sant Lt 
20 octobre 195%. Déclaration à Va sous-préfecture di \Widelys. 
Association républicaine des anciens combattants ct victimes de 





guerre (A. RM. A. C.) de Gisors. hul: défense de: intorcts malérnels 
et moraux des anciens corubatlants et veuves de guérre. size social 
luairie de Gisors {Eur 

20 oclobre 1954, Déclaration À la sous-préfecture de Castrec. Associa- 


tion locale des aides familiales rurales de Puylaurens. il: aider la 
famille rurale dans <a lâche au foxe: en ln procurant le concours 
d'aides familiales, Siège social: mairie de Puyiauren Tarn). 

21 octobre 195%. D'claration à Ja préfecture de la Meuse, Les Amis 
de l'école. But: éducalion intellectuelle, morale et l'hysique des 
enfants, adolescents el adultes, Siège social: école jrihlique de 


Behonnes, 





21 oclobre 1954 Déclaration à Ja s<ons-préfecture di Flèche, 
Cantine scolaire de Cerans-Foulletourte, Hul: organisation et fonc- 
tionnement d'une cantine scolaire charge d'assurer le repas de 
midi aux enfants fréquentant les écoles publiques de Cérans-Foulle- 
tourte. Siège social: Ccole de garçons de Cérans-Foulletour'e (Sarthe). 
22 octobre 1951 Déclaration à 1e sous-préfecture de la Fièche, 
Les Amis de Je cantine scolaire de Courcelles-la-Forét. Bul: assurer 
lans les meilleures conditions Ja gestio n de la canline scolaire de 
ed elles D mood Sie social: école de £garc L ircelles-la- 
Forél {<arthe). 
29% octobre 1453, Déclaration À la sous-préfecture de Péronne, Photo- 
Caméra-Clus péronnais. But: extension de la photo «1 cu cinéma 
d'amateurs ève social place Louis-Daudré, Péronne sonne), 

















ee 
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23 | 1 J) laratiori à Lü | cfe ie q Eure elt-Loir, Fédération 
des groupements d'aciion sanitaire d' PHP. But: amélioration 
de l'état ë «ut { espece d'ai HALIX «ufitt Li] 
dan le départermet dl 1 e-et-Loit site social: 10, boulevard de 
la t { 
23 octobre 195%. D à la préfect le la Sarthe. Association 
Chargée de la gestion de la canne scolaire de Let Vincent- du- 
Loroucr. | tion et f het ‘ ‘ itinie 
p e | ! it à tou { il Û { ! 
«li 1 \ { l { { at L ut 
A t-\ { 
25 octobre 1951 D ratio à la sous-préfecture de Monfreuil-sur 
Mer. Fanfare c'Aix-en- issart. But. enseignement de la musique 
bit ge 1 [Ii + «d Aix-e1 | r'{ fi ie Läalü } 
2" octobre 1954, D rat \ lu is préfecture de Mamers Cantine 
scolaire de Chamipaissant. Bul ri nn et fonclionnement 
d'une canlita ilre ice d'assuier le is de midi aux enfants 
f! uen slt Ditl lt le Cha | lil sière li Inhalrie 
de Chat il sul [ 
25 octobre 1954. D ratio la fecture de la Sarthe Association 
chargee de la gestion de 1 cantine scolaire de Saint- Mars-de- 
Locquenay. | \ rer dans lt meill bdiliot \ vesltion 
de la l ( aire de Sai Mars-de-Locquenay, Siès lül 
mairie de > t-\ le Locquepay 
935 octobre 1931 D) ration À Jan so éfecture de Mamers. Asso- 
ciation chargee de la peston de la ps scolaire de Sougé-le- 
Ganeion. ll: irer ail lt Ineilletures Conditions HA gestion 
de la cantine ‘ ure de Sousc-Je-Ganvion, Sitge social: 1nairie 
de “ous eu Lsatit (l Sartlit 
26 octobre 195%4 Declaration À la préfecture de Marscille. Comité 
d'intérêts du qauariier de Vautrèges. lait: défen-e d térélts du 
{| lartiet - r de { il lu Li i- Lac ii}, Vaufrè 
Ers, Ma 
26 octobre 1951, D ration À la : “fecture de Montbrison. 
Association d' éducation rt ee l'ecole privée de filles de 
Moingt. |: { ini-et OT ti de l'école, r iler et 
remunert | Qirt eu! ct li { Sivce Ciul éco prive 


Moingt (Loire) 


97 tal 


27 octobre 1951, Péclaration À la préfecture de la Manclie, Union 
interféderale d' et commune pour dev du departement de 


la Manche, lil e el mise en vre des Ino\ens } res à 
réaliser et dofendre legalité des chars fi iles et scolaires entre 
les entreprises consuluant de croupeirnenis adhérents et toutes 
entreprises ana li quel nul it leur forine juridique, Siège 
social: caserne Bellevue, säint-Loô. 

27 octobre 1951, D iralio nréf le la | e. Afsociation 
sportive pe centre d' approntisonge 30, avenue Benoit-Charvet, Saint- 
Etienne. laut: pratique du sport su l: S0, avenue Benoil 


Uharve t, Saint Ellenne 





97 octobre 1954. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Cantine 
scolaire de Dissay-sous-Courcillon, huit: a--urer aux élèves des écoles 
publiques de fa commune le repas de midi dans les meilleures condi- 
tions de propreté, de quantité, de valeur nutrilive et de prix de 
revient, Siège social: ccole publique de garçons de bDissay-sous- 
Courcilon 


27 octobre 1954, Déclaration À la prefecture du Rhône, Groupe artis 


tique « Chanteclair », Bull: tournir à ses membres des distractions 
artistiques et récréalives notamment par le chant choral et l'éduca- 


lion théâtrale. Siège social: 2, rue Bichat, Lyon, 


28 octobre 195%, Déclaration À la préfecture de la Seine Inférieure. 
Service médical interenireprises du çanton de Doudeville. liut: favo- 
riser et créer loutes instilulions intéressant les services médicaux 
et sociaux du travail dans les élablissements industriels et com- 
merciaux., Siège social: mairie de pou leville, 

98 octobre 1931. Déclaration À la préfecture d'Ile-et-Vilaine. Associa- 
tion d'éducation populaire de Landavran, Rut: entretien des maitres 
de l'école libre de Landavran, siège social: école libre, bourg de 
Landavran. 

23 octobre 1951, Péclaration à la préfecture du Nord. Club Sainte- 
Marie de Beaucamps, But: orsaniser et contrôler la pratique des 
sports dans le pensionnat, Siège social! pensionnal Sainte-Marie, 
Beaucamps. 


2% octobre 1951. Déclaration à la préfecture d'Ile-et-Vilaine., Associa- 
tion des parents d'élèves æ l'école libre mixte de Landavran. ll: 
grouper les pare) d'élèves pour soutenir malériellemen tel morale- 


! 


l 
l 
ment !l: e, les faruilles et les maitres, Siège si ia: école libre 


de Landavran. 
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29 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille Associa. 
tion des centres des cours professionnels des préparat£urs en phar. 
macie de dre) d'Aix-Marserlle, But: orzanisation de c4 , 
fessionne Sièg: al: 5, boulevard d'Athènes, Marseille. | 
9 octobr 1951. Péclarali à ] préfecture de Troves Syndicat 
departemental d'élevage porcin de l'Aube. Bul: perfectionr n 
des inéthod l'élevage et de prévention. siège social: 9, rue R 
salcngro, à Troyes. 

23 octobre 1954. Déclaration à la préfecture de Sarthe. Association 
chargée de la gestion de la caniine scolaire L Volnay. But 
hisalion et fonctionne nent l'une caniine pour as le ri a 
nidt aux enfants fréquentant les écoles publiques de Volnay s 3 


s.Cial: mairie de Volnay. 





À 


29 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Les 
Amis de la cantine scolaire de Chérancé, Bull: organisation et ! 


tionnement d'une Cantine scolaire chargée d'assurer le re 
lüidi aux enfants fréquentant les écoles publiques de Chéra 
Siège social: mairie de Chérancé (Sarthe 


0 octobre 1954. Déclaration à la préfecture de P'RéreuN Asenelation 
Saint-Roch au secours des mal loges. ji! finat ‘nent de 
ictions P Le pl . siège social: centrale catholique, 11, rue | 


hürd, Mo 


' pellier. 
0 octobrt 1951 Déclaration à Ja préfe ture de Loir et-Cher Caisse 
des écoles pubiiques d'Ouchamps, ut: 6e: irager la fréquent | 


olaire, contribuer au développement de Flinstruction publ 
ontinuer l'œuvre de lécelsz en offrant aux adultes des lo 
cinéma, théâtre, conférences Siège social: mairie d'Ouchamp: 


30 octobre 1951 Déclaration à Ja pi fecture du Rhône Club de 
rugby des Lionceaux, But: pratique du ruzhy et du sport en géi 1. 
Siège social: 6, place Gabriel-Péri, Lyon, 


MODIFICATIONS 


27 septembre 1951, Déclaration à la préfe ture de la Loire-Inférieure 
La Caisse de congés payés du bâtiment de la région de Nantes 
iodifi ses itul et son bureau et transfère son siège social l 
16, rue Racine au 3, rue d'Alger, à Nantes. 


21 octobre 195%. Déclaration à la préfecture du Var, Le Ski 
dracenois, à Dbracuignan, change son titre, qui devietit Ski- Ciub 
varois, section de Draguignan. >ièôge social: café du Commerce, 4 
Draguignan. 


95 octobre 1934. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, 


société municipale de gymnastique L'Union change son titre q 
devient: Société de gymnastique L'Union. Moditicalions aux stati 
et à la composition du bureau, But: pralique des spor!is, gvimna 
tique, athlétisme, natation, tir et préparation militaire, Siège social 
rue Alfred Bouche, Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


29 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Tarbes, L'Associati 
populaire de l'aide familiale des Hautes-Pyrénées change son titre, 
qui devient Association de l'aide familiale populaire des Hautes- 
Pyrénées, modifie ses statuts et transfère son siège social du ‘1, 1 
Louis Blériot, Séméac, au 8, avenue de la Marne, Tarbes. 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret loi du #2 avril 1939) 





27 septembre 49351 Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture des Bouches-du-Rhône le 8 octobre 1954 

Section marseillaise de l'Association des maisons de marins scandi- 
naves en ports étrangers. But: préter aide aux marins des pays 
scandinaves séjournant dans le port de Marseille et développer leur 
bien-être moral et économique par de nombreuses mesures d'intérêt 
social et pratique. Siège social: 108, boulevard de Paris, Marseille. 





MODIFICATIONS 


2 octobre 19%. Déclaration à la préfecture de police. La Chambre de 
ne iranco- -ethiopienne transfère son siège social du 18, ave- 
nue Georges Maude: au 33, avente Charles-Floqnet, Paris. 


es ne _ | 


Farie — Jeu primerie des uraavs o ficiels, 31 uai Voltaire 
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